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5INTRODUCTION

INTRODUCTION

Cette brochure contient une version synthéti-
sée des profils environnementaux des 25 pays 
et territoires d’outre-mer (PTOM) liés aux quatre 
États membres (EM) de l’Union européenne que 
sont le Danemark, la France, les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni.

La relation entre les PTOM et l’Union euro-
péenne existe de longue date. Établie dans 
le Traité sur le fonctionnement de l’Union eu-
ropéenne, elle est détaillée dans la Décision 
d’Association Outre-mer (DAO) adoptée en no-
vembre 20131. L’Union européenne soutient le 
développement durable des PTOM, notamment 
par le financement dégagé par le Fonds de dé-
veloppement européen et le Budget général, 
l’objectif étant d’aider les PTOM à élaborer et 
mettre en œuvre leurs politiques. 

Les profils complets ont été rédigés dans une 
perspective de développement durable, afin 
que les conclusions tirées des constats puissent 
servir à la préparation de projets dans le cadre 
de la coopération 2014-2020. L’approche mé-
thodologique était centrée sur la recherche do-
cumentaire et l’étude des données du domaine 
public, auxquelles sont venus s’ajouter les com-
mentaires formulés par les administrations des 
PTOM, des EM, des services de la Commission 
et des ONG. Vu leur nature, les profils doivent 
être considérés comme un aperçu, une syn-
thèse des informations actuellement publiées, 
et non comme des documents exhaustifs.

Les PTOM sont situés dans 5 régions distinctes2. 
Ils s’étendent des tropiques jusqu’aux régions 
polaires, incluant la plus grande île au monde (le 
Groenland) et Saba, minuscule commune néer-
landaise à statut particulier (13 km²). Leur popula-
tion va du quart de million à seulement 50 âmes. 
Leurs sources de revenus sont diversifiées, des  
 

 

 
Bermudes qui sont par exemple la 6e économie 
insulaire à des îles avec des économies de troc 
(Pitcairn, Tristan da Cunha). Tous les PTOM sont 
fragiles économiquement parlant, puisqu’ils dé-
pendent d’un nombre restreint de secteurs (tou-
risme, services financiers, pêche et exploitation 
minière). Leur taille réduite donne lieu à des 
déséconomies d’échelle et limite les ressources 
humaines disponibles. Leur éloignement, insu-
larité et fragmentation conduisent à des coûts 
de transport élevés, rendant les importations 
chères et les exportations peu rentables.

Les PTOM affichent une biodiversité énorme et un 
niveau élevé d’endémisme3, sans commune me-
sure avec la totalité de l’Union européenne. Beau-
coup sont des habitats importants pour la flore, les 
oiseaux et oiseaux marins, tortues de mer, reptiles 
et autres espèces, dont certaines sont menacées. 
La zone économique exclusive (ZEE) des PTOM 
couvre plus de 20 millions de  km² et forme une 
importante source potentielle de richesse, contri-
buant largement aux ZEE des EM apparentés. Il 
a été estimé que les PTOM abritent 16 % des ré-
serves d’eau douce mondiale, emprisonnées pour 
la plupart dans les calottes glacières du Groenland 
et des PTOM de l’Antarctique, et qui seront déter-
minantes au cours du prochain siècle et au-delà en 
ce qui concerne le niveau des mers.

Pêche sur une mer gelée. © Gouvernement du Groenland

1	� Décision 2013/755/UE du Conseil du 25 novembre 2013 relative à l’association des pays et territoires d’outre-mer à l’Union européenne,  
Journal officiel de l’Union européenne, L 344, Volume 56, 19 décembre 2013.

2	 Caraïbes, Pacifique, Atlantique Nord, Atlantique Sud, océan Indien.
3	 Endémique : se dit d’une espèce n’habitant qu’un seul territoire. 
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Plusieurs PTOM comptent des récifs coralliens, 
les plus inaltérés se situant dans le Territoire 
britannique de l’océan Indien (BIOT). Bonaire et 
Oostpunt, à Curaçao, abritent les récifs les mieux 
préservés de la région des Caraïbes. La Nou-
velle-Calédonie accueille le plus grand lagon au 
monde, et la deuxième plus longue barrière de 
corail. La Polynésie française et le BIOT ont cha-
cun des atolls parmi les plus vastes au monde. 

Les PTOM soutiennent diverses initiatives re-
marquables en gestion environnementale. Le 
Parc national du Nord-Est du Groenland est la 
plus grande zone principalement terrestre pro-
tégée au monde (927 000 km²). En mer, la plus 
grande aire marine protégée est actuellement 
celle de Nouvelle-Calédonie (2014), qui s’étend 
sur 1,3 million de km². Le BIOT représente l’une 
des plus grandes réserves marines à interdiction 
de pêche (640 000 km²), tandis que la Géorgie 
du Sud et les îles Sandwich du Sud ont l’une des 
plus vastes aires marines protégées réservées 
aux pêches durables (1 million de km²). Des cer-
tifications de pêche durable du MSC4 ont été 
obtenues dans plusieurs autres ZEE des PTOM. 

Si le capital naturel des PTOM peut être im-
portant pour le monde entier, beaucoup de 
territoires se situent dans des zones à risques 
– cyclones, ouragans et tempêtes tropicales, 
tremblements de terre, activité volcanique et 
tsunami – et sensibles aux effets du change-
ment climatique – l’augmentation du niveau 
des mers et le réchauffement, ainsi que l’aug-
mentation de la fréquence et de la sévérité 
des tempêtes. Cela souligne l’importance des 
écosystèmes résistants et sains comme instru-
ment rentable pour maîtriser certains impacts 
néfastes du changement climatique (Secrétaire 
général de la CDB).

Pour les PTOM, les écosystèmes sont utiles à 
différents égards  : le tourisme (dont les activités 
dépendent de la qualité de l’environnement na-
turel), les pêches (généralement une importante 
source de revenus pour la population et le gou-
vernement, et une source de protéines), la pro-
tection côtière (les récifs et mangroves agissent 
comme barrières en cas de catastrophe naturelle 
et contre la hausse du niveau des mers, évitant 
d’autres pertes), ainsi que la culture et les loisirs 
(tous deux importants pour le bien-être et la santé 
de la population). Les forêts protègent aussi les 
bassins versants et empêchent l’érosion du sol.

Dans de nombreux PTOM, les décideurs ne sont 
que peu sensibilisés à l’importance de l’amé-
nagement du territoire et de la préservation 
de l’environnement et des services écosysté-
miques, notamment via des procédures d’étude 
d’impact environnemental. Dans certains cas, 
des problèmes liés à la propriété du territoire 
empêchent l’établissement de zones protégées. 
La rédaction et l’application d’une législation, de 
normes et de réglementations environnemen-
tales sont source de défis. Les PTOM les moins 
peuplés sont confrontés à un manque de res-
sources humaines (de personnel qualifié), ce qui 
pose problème pour la responsabilisation.

4	 Marine Stewardship Council, http://www.msc.org/track-a-fishery/fisheries-in-the-program

Vue d’ensemble de l’île principale. © Gouvernement de Pitcairn
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Le financement à long terme au niveau lo-
cal est souvent inaccessible. L’aide étrangère 
s’oriente généralement sur le développement 
d’infrastructures modernes et l’élaboration de 
procédures, mais un recouvrement – au moins 
des frais d’exploitation et de maintenance – est 
nécessaire pour la viabilité à long terme. Il faut 
payer pour des services, mais il est souvent 
question d’un manque de volonté ou de capaci-
té à payer. L’implication du secteur privé dans la 
gestion environnementale (même au niveau de 
la fourniture de services) reste limitée.

Les principaux défis en termes de 
développement durable sont aussi  
nombreux qu’interconnectés.

Changement climatique – Les effets et impacts 
diffèrent selon les latitudes et les océans. Aruba, 
la Nouvelle-Calédonie et le Groenland comptent 
parmi les pays avec les plus fortes émissions 
de CO2 par tête, en raison entre autres de leur 
faible population et de leurs défis au niveau de 
l’infrastructure, tandis que la plupart des PTOM 
sont fort sensibles au changement climatique. 
On retrouve des PTOM dans tous les océans, 
des tropiques aux pôles. Ils offrent donc un 
avantage comparatif pour l’étude préalable de 
ces phénomènes et l’expérimentation de me-
sures d’adaptation et d’atténuation, qui pour-
raient ensuite être appliquées aux pays voisins 
conformément à la DAO.

Biodiversité et services écosystémiques – Par-
mi les menaces : le développement économique 
sans respect pour l’environnement, l’érosion du 
sol et l’envasement des cours d’eau causé par 
le défrichage (urbanisme et agriculture), la pollu-
tion du sol et des eaux due à la gestion partielle 
des déchets et des eaux usées, les prises acces-

soires d’oiseaux marins, et l’introduction d’es-
pèces invasives, surtout les rats, lapins, chèvres 
et rascasses volantes (principalement dans les 
eaux des Caraïbes et des Bermudes), sans ou-
blier certaines espèces de la flore. L’UE et les EM 
se sont engagés à soutenir l’atteinte d’objectifs 
internationaux (objectifs d’Aichi5) et européens6 

(l’objectif 6). La conservation et l’utilisation du-
rable de la biodiversité dans les PTOM sont la clé 
du respect de ces obligations internationales.

Gestion des déchets et des eaux usées – La 
plupart des PTOM est confrontée à des défis de 
gestion des déchets solides, tels que : décharges 
pleines ou qui le seront bientôt (et il est souvent 
difficile de trouver des endroits adaptés pour 
l’enfouissement des déchets) ; dépôts sauvages 
fréquents ; et gestion des déchets ne suivant 
pas vraiment le tri et les technologies modernes. 
Dans certains PTOM (Caraïbes, Pacifique, îles 
Falkland), l’élimination des déchets des navires 
de croisière et yachts peut poser problème. Il 
y a trop de déchets, mais en même temps pas 
assez pour justifier des investissements dans 
des équipements de valorisation. Il faudrait des 
accords avec d’autres pays qui récupéreraient 
les déchets qui ne peuvent être traités sur place. 
Une gestion commune serait aussi appropriée. 
Enfin, beaucoup de PTOM voient comme une 
priorité la lutte contre la contamination causée 
par le rejet d’eaux grises non traitées dans les 
aquifères souterrains ou directement dans les 
bassins en surface, en raison des infrastructures 
d’assainissement mal conçues ou des systèmes 
d’assainissement insuffisants. Une pollution des 
cours d’eau et des eaux côtières en résulte, ain-
si que des phénomènes d’eutrophisation. 

5	 http://www.cbd.int/sp/targets/
6	 Stratégie de la biodiversité pour 2020, http://ec.europa.eu/environment/nature/biodiversity/comm2006/2020.htm
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Les pressions susmentionnées ont un impact 
tout particulier sur les zones côtières. Il faut ren-
forcer la gestion intégrée des zones côtières. 
La mer est considérée comme un moteur sans 
cesse plus important de l’économie bleue et l’on 
peut observer une transition vers une approche 
maritime intégrée qui englobe les pêches, le 
tourisme, la prospection minière et pétrolière, le 
transport et la logistique.

La dépendance aux combustibles fossiles – 
La capacité installée en énergie renouvelable 
a grimpé de 57 % ces 5 dernières années (+ 
121 MW), tandis que la capacité en électricité 
conventionnelle a augmenté de 27 % (+ 283 MW). 
Il faut mettre en place une approche holistique 
de l’énergie (électricité et transport), évaluer le 
potentiel en ressources renouvelables, trouver 
l’équilibre adéquat entre les sources renouve-
lables, résoudre les problèmes techniques liés 
à la limitation et au confinement des réseaux, 
conclure des accords d’inter-connectivité avec 
les territoires/pays voisins, activer et soutenir 
l’implication du secteur privé, établir un cadre de 
recouvrement des coûts, et promouvoir l’effica-
cité énergétique.

Les défis environnementaux peuvent être re-
levés au niveau mondial, régional ou territorial. 
Le rapport contient des recommandations pour 
chaque niveau. Une nécessité commune est 
d’augmenter encore la contribution du secteur 
privé et de la société civile au développement 
durable et à la gestion environnementale.

Concernant la biodiversité, une action mondiale 
est recommandée au niveau du contrôle des 
espèces invasives, en particulier pour la flore 

et l’environnement marin. Il faudrait commen-
cer par favoriser le renforcement des connais-
sances7. De même, les questions des contrôles 
accrus de la pêche en haute mer et le débat 
quant aux grandes aires marines protégées 
et leur surveillance sont des enjeux de niveau 
mondial qui requièrent une prise de position lors 
des forums internationaux, où les PTOM peuvent 
faire entendre leur voix. Concernant le change-
ment climatique, un financement initial pour per-
mettre des activités pouvant servir de base de 
référence serait bénéfique.

L’UE pourrait aussi catalyser le développement 
de la Green Growth and Blue Economy8 dans 
les PTOM, par une action coordonnée au ni-
veau mondial. Les PTOM bénéficieraient des 
échanges sur les problèmes et solutions pos-
sibles, de la formation et de l’apprentissage à 
distance, du partage de savoir-faire et d’expé-
rience entre les régions (visites et assistance 
technique) et du jumelage. 

La coopération régionale, lorsque possible et ap-
propriée, ne devrait pas se limiter aux PTOM. Les 
autres territoires concernés par les problèmes ré-
gionaux (États ACP ou régions ultrapériphériques) 
devraient être intégrés dans les programmes et 
projets dédiés. Ceci est particulièrement vrai 
pour les régions du Pacifique et des Caraïbes. 
Un exemple serait l’articulation régionale pour 
réaliser des économies d’échelle sur les inves-
tissements au profit de plusieurs PTOM, qui ne 
seraient pas possible sur un seul territoire. Cer-
taines de ces initiatives peuvent dégager des 
enseignements intéressants pour les États ACP 
et les régions ultrapériphériques voisins. L’impli-
cation de ces derniers est donc essentielle.

7	� Promouvoir l’implication des instituts de recherche régionaux existant dans certains PTOM, collaborer avec les organes territoriaux et favoriser leur interaction  
avec les centres de recherche de l’UE (et plaider pour un financement spécial dans le cadre d’Horizon 2020) serait également bénéfique.

8	 L’UE et les EM ont déjà de l’expérience à ce niveau avec l’introduction de la Directive-cadre Stratégie pour le milieu marin (2008/56/CE).
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La région des Caraïbes englobe 9 PTOM : 6 liés 
au Royaume des Pays-Bas, 5 au Royaume-Uni et 
1 à la France. La région comprend aussi 16 nations 
indépendantes, 4 régions ultrapériphériques fran-
çaises et 2 territoires organisés des États-Unis.

Les PTOM des Caraïbes ont beaucoup en com-
mun au niveau de leur géologie et leur biodiver-
sité. La région de la mer des Caraïbes est active 
sur le plan tectonique et sismique et beaucoup 
d’îles sont exposées à de fortes tempêtes comme 
les ouragans. La plupart des PTOM des Caraïbes 
sont de faible élévation (bas ou généralement bas), 
Montserrat (avec le volcan Soufrière actif depuis 
1995), les îles Vierges britanniques1, Saba et Cu-
raçao faisant ici exception avec leur topographie 
accidentée. Ces dernières, bien que moins expo-
sées à la hausse du niveau des mers et à l’érosion 
des plages, souffrent de fortes pluies, inondations 
et glissements de terrain. Les PTOM des Caraïbes 
sont tous bordés de mangroves, d’herbiers marins 
et de récifs coralliens. Ces types d’habitats forment 
un écosystème lié qui est important pour la santé 
économique et physique des îles. Les coraux et 
les mangroves fournissent une protection efficace 
contre les vagues déferlantes et les houles lors 

de tempêtes tropicales. L’herbier marin joue un 
rôle important au niveau de l’implantation et de 
la sédimentation des fines particules qui pro-
viennent de l’érosion.

Tous les PTOM des Caraïbes connaissent un 
développement rapide, en particulier un essor 
de l’industrie touristique qui forme le pivot de 
leur économie. À Montserrat, l’infrastructure por-
tuaire et aéroportuaire ainsi que le parc immo-
bilier se sont considérablement développés ces 
5 dernières années (reconstruction et réamé-
nagement après l’éruption). À des degrés diffé-
rents, ils doivent tous faire face au dilemme de 
concilier ce développement rapide avec la pré-
servation de la beauté vierge, des ressources 
naturelles et de la faune sauvage maritime et 
terrestre si essentielles au tourisme.

L’adaptation au changement climatique et la prépa-
ration aux catastrophes naturelles sont des préoc-
cupations constantes, l’inaction pouvant coûter cher 
(5 % du PIB pour toute la région, en 2025)2. Plusieurs 
initiatives régionales dans les Caraïbes, qui incluent 
aussi les PTOM, se concentrent sur ces questions. 
Davantage de coordination serait utile. 

Les PTOM ont identifié les points suivants comme préoccupations environnementales : 

PROBLÈMES ÉTENDUE

CHANGEMENT CLIMATIQUE 
ET GESTION DU RISQUE DE 
CATASTROPHE

Tous les PTOM sont concernés, et tous sont impliqués  
dans des initiatives régionales.

ZONES CÔTIÈRES :  
PERTE DE BIODIVERSITÉ  
ET AUTRES DANGERS

10 PTOM en ont fait leur priorité. Les problèmes découlent du manque de 
plans d'urbanisme appropriés et de régulations. L'impact de la pollution diffuse 
et tellurique (liée surtout à la gestion limitée des eaux usées et des déchets 
solides) est aussi considérable.

DÉCHETS
9 PTOM évoquent le manque d'une gestion des déchets adéquate comme 
l'une de leurs priorités. Les problèmes découlent du manque d'infrastructure, 
de processus de gestion et d'instruments de gouvernance.

EAU ET EAUX USÉES
5 PTOM pointent la pénurie d'eau et le manque d'une gestion appropriée 
comme problèmes graves. La contamination des eaux souterraines et côtières 
ainsi que l'impact sur les coraux sont liés au problème des eaux usées.

ESPÈCES INVASIVES
Il s'agit d'une priorité pour 4 PTOM. Les autres y sont aussi confrontés  
(ex : rascasse volante, extinction d’oiseaux et reptiles ou plantes endémiques).

CARAÏBES

RÉGION DES CARAÏBES
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1	 Hormis l’île d’Anegada, un atoll de très faible élévation. 
2	 The Caribbean and Climate change, the cost of inaction”, 2008. http://ase.tufts.edu/gdae/pubs/rp/caribbean-full-eng.pdf
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Recommandations : renforcer les initiatives régio-
nales de lutte contre le changement climatique – 
augmenter la coopération et les synergies entre 
les PTOM, entre les PTOM et les États ACP et 
RUP voisins ; viser une action régionale quant au 

contrôle de la rascasse volante – certains PTOM 
ont déjà adopté des stratégies fructueuses et 
pourraient soutenir les autres ; développer et intro-
duire des plans de gestion des zones côtières et 
harmoniser autant que possible la législation par-
mi les PTOM et États voisins ; créer des systèmes 
de gestion des déchets dans chaque territoire, 
dans la région, et favoriser les accords régionaux 
(PTOM, ACP, RUP) en vue de la valorisation, et gé-
rer plus efficacement les déchets dangereux ; éta-
blir des conditions pour la pénétration des éner-
gies renouvelables et la promotion de l’efficacité 
énergétique, agrandir le marché en collaboration 
avec les États, PTOM et RUP voisins.

D’autres questions, comme les déversements de pétrole, la surpêche ou la déforestation ont été sou-
lignées par un ou plusieurs PTOM. 

Certains entreprennent des réformes ou actions remarquables, qui pourraient être étendues  
à ou reproduites dans d’autres PTOM de la région :

ACTIONS COMMENT

AUGMENTER LES ZONES 
PROTÉGÉES (TERRESTRES ET 
MARITIMES)

Les îles Vierges britanniques et les îles Turques-et-Caïques ont un réseau 
de zones protégées bien établi. Les PTOM reliés aux Pays-Bas ont tous 
des zones/parcs protégés et la fondation DCNA les coordonne et les 
soutient tous.

EAUX USÉES

Les îles Turques-et-Caïques ont mis en place et maintiennent des éco-
marinas pour protéger les ressources aquatiques et les eaux où les coraux 
vivent – ce programme fait collaborer les communautés locales et les 
entreprises touristiques et instaure une confiance mutuelle.

COLLECTE ET (RÉ)UTILISATION DES 
DÉCHETS SOLIDES 

Sur certaines îles, les associations d'opérateurs hôteliers ont un rôle 
dans la gestion des déchets, plus précisément en ce qui concerne leur 
recyclage et élimination sans danger. Sint Maarten crée une unité de 
valorisation énergétique des déchets, il semble que les PTOM et ACP 
voisins pourraient envoyer leurs déchets vers cette unité.

RÉDUIRE LA DÉPENDANCE 
ÉNERGÉTIQUE 

Anguilla et Aruba font des efforts pour promouvoir l’énergie renouvelable 
ainsi que la croissance verte.

Wades Green Great House. © Gouvernement des îles Turques-et-Caïques Parc national marin Man of War Shoal, Sint Maarten. © www.dcnanature.org
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La beauté naturelle d’Anguilla est remarquable. 
L’île regorge d’habitats terrestres et marins qui 
attirent de nombreux touristes. Elle compte sept 
aires marines protégées gérées par le Départe-
ment des pêches et ressources marines, ainsi 
que deux zones terrestres protégées gérées 
par l’Anguilla National Trust. Deux espèces en-
démiques de lézard vivent sur les îles, qui sont 
aussi un refuge important pour la sauvagine et 
les oiseaux de rivage migrateurs.

Le National Environmental Management Strate-
gy and Action Plan adopté entre 2005 et 2009 
est en cours de révision. Parmi les instruments de 
gestion de la biodiversité, citons la Native Plant 
and Animal Habitat Conservation Policy, le NB-
SAP susmentionné, le Lionfish Response Plan, la 
législation sur la protection des espèces et des 
habitats, et les conventions (Patrimoine mondial, 
Ramsar, CITES, régulation de la chasse à la ba-
leine). D’autres lois couvrent l’aménagement ur-
bain, le contrôle des plages, l’eau et les pêches.

Anguilla est fort vulnérable au changement cli-
matique (érosion, hausse du niveau des mers, 
tempêtes) et fait face à des défis comme la perte 
des habitats et de la biodiversité, ainsi que les es-
pèces invasives. Ces pressions sont notamment 
imposées par la croissance rapide du tourisme, 
les infrastructures limitées (eau et déchets), la 
faible gestion des zones côtières, le manque de 
procédures EIE et d’un système de gestion du 
réseau des aires protégées efficace. Anguilla a 
toutefois mis en œuvre l’étude Greening the Eco-

ANGUILLA

SITUATION Caraïbes orientales 1 île et 22 îlots

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

100 km2 / 92 178 km2

POPULATION 15 754, soit 157,5 hab/km2 (est. 2013)

TOPOGRAPHIE
Île principale dénuée de relief, un peu vallonnée. 
Point culminant : 70 m

nomy pour identifier les actions nécessaires, à 
court, moyen et long termes, pour favoriser et 
développer une vision commune de ce qui doit 
être fait pour intégrer les questions environne-
mentales aux processus d’aménagement, et 
pour promouvoir une croissance économique 
verte. De même, les récentes politiques en ma-
tière de changement climatique et de gestion 
des catastrophes formulent de nombreuses re-
commandations. Il faudrait établir les priorités et 
rédiger un plan d’action avant toute chose. 

D’autres recommandations concernent une ré-
forme de la gestion de l’eau, des eaux usées et 
des déchets solides (impliquant un développe-
ment technique et commercial), l’investissement 
dans une gestion intégrée des zones côtières, et 
la lutte contre la rascasse volante et Iguana iguana.

Inspection des récoltes. © Gouvernement d’Anguilla

RÉGION DES CARAÏBES
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Situé dans le sud des Caraïbes, Aruba est un 
petit territoire sec et venté autonome au sein 
du Royaume des Pays-Bas. Les côtes ouest et 
sud sont protégées des courants océaniques et 
offrent de longues plages de sable blanc. Les 
côtes est et nord, beaucoup plus frappées par les 
vagues, sont restées en grande partie inviolées. 

On trouve du corail pratiquement partout le long 
des côtes, ainsi que de vastes herbiers marins. 
Quelque 352 espèces de flore vivent dans cet 
habitat semi-désertique, dont 9 endémiques. Plu-
sieurs espèces d’oiseaux se sont éteintes, tandis 
que d’autres sont en réel danger d’extinction. Le 
crotale cascabelle est lui aussi menacé. Seul le 
parc national d’Arikok est protégé. D’autres sites 
(et espèces) naturels importants ne le sont que 
partiellement, voire pas du tout. 

Aruba jouit d’une économie prospère, qui repose 
sur le tourisme, les services financiers off-shore, 
le raffinage de pétrole et le transport maritime. La 
raffinerie de pétrole est un employeur majeur de-
puis presque 100 ans, mais également une source 
de pollution. Les opérations de raffinage ont été 
suspendues et les activités futures se limiteront au 
stockage et au transbordement de pétrole. Des 
sociétés privées et publiques, ainsi que plusieurs 
ONG et fondations se concentrent sur les ques-
tions de protection environnementale.

Un plan national stratégique intégré à long terme 
a été lancé en 2010 de façon participative. Un 
avant-projet de loi sur la nature et l’environnement, 

ARUBA 

SITUATION Îles Sous-le-Vent, Caraïbes Sud

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

180 km2 / partie de la ZEE néerlandaise de 81 000 km2

POPULATION 109 153, soit 590 hab/km2 (est. 2013)

TOPOGRAPHIE
Relativement vallonnée, légèrement élevée dans  
sa longueur sur la côte nord-est.  
Point culminant : 189 m

avec un volet sur les déchets solides, est en cours 
de rédaction. De nouveaux projets sont entrepris en 
faveur de l’énergie renouvelable (éoliennes), mais les 
risques du changement climatique ne sont pas cor-
rectement considérés. La loi couvre la protection de 
la nature et la pollution, mais reste limitée quant aux 
projets d’urbanisme et à la gestion des déchets. Aru-
ba a adhéré à la Convention de Carthagène pour la 
protection et la mise en valeur du milieu marin.

Les principaux défis sont le changement clima-
tique et la conservation de la nature/biodiversité.

Recommandations : renforcer les connais-
sances sur la nature et l’environnement (études 
fondamentales, suivi et partage d’expériences 
avec les pays CARICOM) ; créer et introduire un 
réseau d’aires protégées ; sensibiliser la popu-
lation à l’environnement et l’utilisation efficace 
des ressources ; améliorer (le respect de) la loi ; 
améliorer la gestion des déchets. 

Crotale cascabelle. © Wikimedia Commons

RÉGION DES CARAÏBES
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Bonaire est une commune à statut particulier 
des Pays-Bas depuis octobre 2010, date de 
la dissolution des Antilles néerlandaises. La 
conservation de la nature est ici prioritaire : plus 
de 20 % de la superficie totale de Bonaire et 
100 % des eaux qui baignent l’île et Klein Bonaire 
sont constitués de parcs protégés, depuis 1977 
et 1979 respectivement. Bonaire compte 5 sites 
Ramsar reconnus. On dénombre sur l’île plus de 
200 espèces et sous-espèces endémiques de 
coléoptères, araignées (et scorpions), serpents, 
escargots, chauve-souris, lézards, crabes et es-
cargots de mer. Les récifs coralliens sont sains.

L’économie dépend largement du tourisme (80 % 
du PIB), avec 70 000 visiteurs séjournant sur l’île 
chaque année. Une étude économique estime 
la valeur de la nature de Bonaire à 105 millions 
USD par an1. 

La loi néerlandaise impose aux communes à 
statut particulier de rédiger un plan politique 
quinquennal sur la gestion environnementale 
et la protection de la nature. Bonaire dispose 
d’un plan pour 2013-2017, tandis qu’un (nou-
veau) plan 2014-2018 est en cours de rédaction. 
Ses thèmes seront les eaux usées, les déchets, 
l’eau et le sol, les activités, la sécurité extérieure 
et les substances dangereuses, les projets ur-
bains et les EIE. Un plan politique distinct pour 
un système sol/eau fondamental et durable est 
en préparation. Le plan de politique d’urba-
nisme adopté en 2010 détaille les régions et 

BONAIRE 

SITUATION
Îles Sous-le-Vent, Caraïbes Sud ; 'île principale et Klein 
Bonaire

SUPERFICIE 
TERRESTRE / ZEE

180 km2 / partie de la ZEE néerlandaise de 81 000 km2

POPULATION 18 250, soit 62 hab/km2 (est. 2013)

TOPOGRAPHIE
La partie sud de l'île est peu vallonnée, tandis que le 
centre et le nord de l'île sont montagneux.  
Point culminant : 238 m

décrit les activités autorisées ou non dans ces 
zones. Il définit les conditions pour les permis de 
construction et les EIE.

Bonaire est vulnérable au changement clima-
tique, vu sa faible élévation. Le surpâturage par 
les chèvres et les ânes et la gestion inefficace 
des forêts ont eu un impact majeur sur la végéta-
tion terrestre. L’environnement marin souffre de 
la pollution des eaux, de la sédimentation et des 
constructions côtières.

Recommandations : protéger les côtes des dé-
veloppements illégaux et plages artificielles ; 
créer et introduire des plans de restauration et de 
gestion des forêts sèches, mangroves, zones hu-
mides et salines ; contrôler les espèces invasives 
et libres – suivre les populations de Trididemnum 
et Lobophora ; établir et maintenir un programme 
de contrôle de la qualité de l’eau ; continuer à in-
vestir dans des infrastructures d’égouts et de trai-
tement des eaux grises appropriées. 

Plongée à Bonaire. © www.tourismbonaire.com

1	 TEEB study: www.ivm.vu.nl/en/Images/2001_TEEB_Bonaire%20total_tcm53-310328.pdf

RÉGION DES CARAÏBES
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Les îles Vierges britanniques comptent divers ha-
bitats : forêts tropicales, mangroves, récifs coral-
liens, herbiers marins, bancs de sable, fosses et 
monts sous-marins. Un quart de la surface terrestre 
est boisée, et les eaux autour de l’archipel vont de 
10 à 30 m de profondeur, sur 2 000 km² (banc de 
Porto Rico). Le territoire abrite une grande diversité 
de poissons, invertébrés et plantes, ainsi que des 
mammifères marins migrateurs et des végétaux, 
reptiles et amphibiens endémiques.

Un réseau d’aires protégées géré par plusieurs 
organisations gouvernementales couvre les 60 
îles et îlots, soit une surface terrestre et marine to-
tale de respectivement 153,67 km² et 82 759 km².

Seize îles sont habitées. L’économie repose sur les 
services financiers et le tourisme, ce dernier ayant 
fortement évolué. Il y a un manque d’infrastruc-
tures adaptées pour le traitement et le rejet des 
eaux usées. Vu la topographie du territoire, les 
pressions environnementales (perte d’habitats et 
pollution) s’exercent surtout en zone côtière, aug-
mentant la vulnérabilité des îles au changement 
climatique. Des bassins versants ont été détruits 
suite à la déforestation pour favoriser la construc-
tion, surtout pour le tourisme. L’érosion entraîne un 
envasement excessif des cours d’eau, des plages 
et des récifs coralliens. L’arrivée de la rascasse vo-
lante s’est traduite par un déclin et une transition 
des populations halieutiques (non sans impact sur 
les récifs) et est venue s’ajouter au problème déjà 
existant des espèces invasives sur terre. 

SITUATION
Nord-est des Caraïbes, 18°N et 64°W,  
avec plus de 60 îles, îlots et bancs de sable 

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

153 km2 / 80 117 km2

POPULATION 28 280, soit 184,8 hab/km2 (est. 2012)

TOPOGRAPHIE
Les îles sont volcaniques et accidentées, avec peu de 
terrain plat à l'exception de l'île calcaire d'Anegada.
Le point culminant est le Mont Sage à 521 m.

Les îles ont signé les conventions CNUDM et de 
Londres, et ont récemment renforcé leur législa-
tion (exigences environnementales liées au déve-
loppement) et leurs pratiques de mise en œuvre, 
adoptant des programmes (ex. : la Green Pledge 
Initiative) pour favoriser la gestion environne-
mentale dans le public et le privé. Les efforts 
politiques vont de la mobilisation de fonds pour 
l’indépendance du Climate Change Trust Fund en 
5 ans à l’augmentation de l’utilisation d’énergies 
renouvelables, en passant par l’expansion du ré-
seau d’aires protégées et une approche durable 
de la plaisance. 

Recommandations : améliorer la planification ur-
baine ; améliorer la gestion (et les services) des 
eaux usées et déchets solides ; continuer les ef-
forts pour un tourisme plus vert et l’énergie renou-
velable ; renforcer la gestion des aires et espèces 
protégées ; lutter contre les espèces invasives.

West End, Tortola. © Gouvernement des îles Vierges britanniques

ÎLES VIERGES 
BRITANNIQUES 

RÉGION DES CARAÏBES
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Les îles Caïmans sont faites de mangroves de 
basses terres, de forêts subtropicales sèches et 
de récifs coralliens. On y trouve encore de vastes 
étendues de forêts séculaires, ainsi que la plus 
grande mangrove des Caraïbes (le Central Man-
grove Wetland). Les îles abritent l’iguane bleu, 
rare, et l’orchidée fantôme en voie de disparition, 
ainsi que de multiples espèces endémiques de 
plantes, d’oiseaux, de reptiles et d’escargots.

Seuls 4 % des terres sont arables, et 90 % de la 
nourriture et des biens de consommation sont 
importés. Si les importations sont 100 fois plus 
importantes que les exportations, l’écart est plus 
que compensé par les revenus des services fi-
nanciers et du tourisme (1,5 million de débarque-
ments par an et plus de 300 000 séjours).

Les îles ont adhéré à plusieurs conventions sur la 
biodiversité, la lutte contre la pollution en mer et le 
changement climatique, en plus de la législation 
territoriale (eau, eaux usées, déchets). Des efforts 
politiques sur le changement climatique, l’énergie 
et les zones côtières (fonds marins) sont consen-
tis. Ces efforts sont hélas généralement isolés, 
tardent à être traduits en lois, et l’intégration des 
questions environnementales dans le dévelop-
pement économique est limitée. L’absence d’une 
stratégie d’urbanisme à long terme et d’une pro-
cédure formelle d’évaluation/approbation de pro-
jet (analyse de rendement, ESE et EIE), combinée 
à une législation lacunaire en matière de protec-
tion, s’est traduite par des pratiques de dévelop-

ÎLES CAÏMANS 

SITUATION Caraïbes occidentales, trois îles.

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

262 km2 / 119 137 km2 

POPULATION 55 036, soit 210 hab./km2 (est. 2012).

TOPOGRAPHIE
De faible élévation et vallonnée. 
Point culminant à 43 m, sur Cayman Brac. 

pement et de tourisme contraires à la politique 
y afférente, la dégradation des habitats et de la 
biodiversité par la fragmentation et la pollution 
des eaux et du sol, et a favorisé l’introduction 
d’espèces invasives. Les déchets solides for-
ment un problème majeur, le point culminant de 
Grand Cayman étant sa décharge.

Recommandations : augmenter la sensibilisation 
à l’environnement ; adopter les règlements re-
quis après la publication de la loi nationale sur 
la conservation en 2014, comme la procédure 
d’EIE et les plans d’action sur la biodiversité ; dé-
velopper et introduire un plan de développement 
urbain national, des plans sur les bassins ver-
sants et forêts, et enfin des plans de gestion des 
zones côtières. Édicter et adopter une politique 
du changement climatique, une politique énergé-
tique et un plan de gestion des déchets solides.

Central Mangrove Wetland. © www.caymanreporter.com
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Curaçao est un État indépendant du Royaume 
des Pays-Bas. Il appartenait aux Antilles néerlan-
daises jusqu’à la dissolution le 10 octobre 2010. Il 
s’agit du PTOM des Caraïbes le plus peuplé. 

L’économie repose surtout sur la finance off-
shore, le tourisme (440 000 séjours en 2013) et la 
raffinerie de pétrole. Les services (dont les deux 
précités) comptent pour 80 % du PIB. Une base 
est construite pour accueillir l’avion suborbital 
Lynx en vue du tourisme spatial et de missions 
scientifiques. Curaçao affiche une belle prospé-
rité pour la région, bien que la croissance ait été 
lente ces dernières années.

L’île se situe en dehors de la ceinture des oura-
gans. Les vastes mangroves et herbiers marins 
sont importants pour la reproduction des pois-
sons, tandis que les salines accueillent les fla-
mants antillais et oiseaux migrateurs de rivage. 
Les récifs coralliens sont abondants et parfois 
vierges (Oostpunt) mais une baisse de 20 % a été 
observée durant les 25 dernières années à cause 
du développement du littoral, du tourisme et de 
la pollution (eaux usées non traitées, fertilisants et 
produits chimiques).

Une grande partie de l’île (32 %) est protégée. Il 
existe 2 parcs naturels terrestres (Shete Boka, 
Christoffel), 1 site UNESCO et 4 sites Ramsar. Ces 
zones sont fragmentées. Le parc marin de Cura-
çao a été créé en 1983 et détient un statut de pro-
tection légale limité. Une nouvelle loi de protec-
tion marine est en cours de rédaction. Une ONG 

CURAÇAO

SITUATION Îles Sous-le-Vent, Caraïbes Sud

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

443 km2 / partie de la ZEE néerlandaise de 81 000 km2

POPULATION 150 563, soit 340 hab/km2 (est. 2013)

TOPOGRAPHIE
Terrain plat, en majorité à moins d'un mètre au-dessus  
du niveau de la mer. Point culminant : 372 m

(Fondation Carmabi – Institut de biologie marine 
des Caraïbes) gère neuf aires protégées et repré-
sente la plus grande station locale de recherches 
écologiques dans les Caraïbes Sud. D’autres ONG 
sont actives : Reef Care Curaçao (surveillance des 
récifs) et SMOC (pollution de l’air).

Le Ministère de la santé publique, de l’environ-
nement et de la nature assure la gestion de la 
nature et de l’environnement. Une révision des 
politiques a été annoncée dans le programme 
2013-2016 du gouvernement. Curaçao entend 
devenir le leader régional de l’éolien. 30 % de 
l’énergie doit provenir des éoliennes d’ici 2020, 
et l’île vise une capacité de production de 40 % 
d’ici 2030 (30 MW sont installés, 15 MW devraient 
s’ajouter en 2015). Les principaux défis sont le 
changement climatique vu la faible élévation de 
l’île, le maintien de la qualité de l’air et de l’eau, la 
protection des récifs et des habitats marins.

Recommandations : renforcer les systèmes de sur-
veillance ; détailler et adopter un cadre spatial légal ; 
améliorer la qualité des eaux de baignade ; amélio-
rer la gestion des déchets et des eaux usées.

Eoliennes. © www.eventscuracao.com
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Montserrat, l’île d’émeraude des Caraïbes, est l’un 
des outre-mer britanniques les plus riches en termes 
de biodiversité. L’île est couverte d’une forêt tropicale 
verte et luxuriante traversée de ruisseaux qui des-
cendent vers une côte accidentée entrecoupée de 
plages exotiques de sable noir et gris argenté. On dé-
nombrait onze types distincts de végétation, un riche 
biotope et un endémisme élevé (la situation actuelle 
doit faire l’objet d’études). 

Suite aux éruptions volcaniques qui ont commencé 
en 1995, 45 % de la forêt ont été perdus. Une zone 
d’exclusion couvrant les deux tiers de l’île depuis la 
côte sud ainsi qu’une zone d’exclusion marine ont été 
imposées. 62,5 % de la population ont émigré et le 
tourisme a triplement diminué. La capitale fut détruite. 
Malgré les progrès énormes quant à la reconstruction 
et l’adaptation à cette menace constante, le volcan 
reste le facteur principal de l’évolution de l’environ-
nement de l’île. 

Il a ainsi gravement affecté la biodiversité et les éco-
systèmes associés (dont les premiers sites Ramsar 
proposés, les récifs coralliens, les zones terrestres 
protégées – au nombre de 3 actuellement, pour 11 % 
de la superficie totale et 30 % de la zone sûre –, et 
certaines espèces de la faune et de la flore), mais 
aussi intensifié les menaces pesant sur les espèces 
endémiques et à aire réduite dont la conservation est 
préoccupante. D’autres défis concernent les espèces 
étrangères invasives comme les rats, porcs sauvages, 
chèvres, moutons et bovins, qui affectent les espèces 
endémiques. Vu le développement de nouvelles im-
plantations et autres infrastructures majeures, il faut 
assurer les services publics, et créer un système 

SITUATION îles Sous-le-Vent des Caraïbes

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

102,6 km² dont 44 km² habitables / 7 582 km²

POPULATION
4 959 soit 112,7 hab./km² dans la zone habitable  
(est. 2013) 

TOPOGRAPHIE
Montagneux, avec trois grandes régions de hautes 
terres. La côte est accidentée. Point culminant : 1 236 m

adéquat de gestion des déchets. Le recrutement et 
la formation de personnel pour la gestion environne-
mentale a été difficile à cause du manque de fonds. 
Un bienfait des éruptions a été l’accroissement de 
la plupart des plages par les dépôts de sable volca-
nique, qui formeront une barrière contre la hausse du 
niveau des mers. 

Le plan de développement durable (SDP) 2008-2020 
prévoit la gestion environnementale et la limitation 
des catastrophes naturelles. Une loi exhaustive sur la 
gestion environnementale et la conservation (CEMA) 
a été rédigée et soumise au Cabinet en 2013. La lé-
gislation environnementale existante ainsi que les 
obligations internationales assurent une protection 
environnementale adéquate.  

Recommandations : faire du tourisme durable, des 
pêches durables et des énergies vertes les moteurs 
du développement ; renforcer le contrôle des espèces 
invasives (chytride, rats, porcs sauvages, chèvres, ras-
casses volantes) ; améliorer la gestion des déchets et 
eaux usées (planification et législation) ; créer des ser-
vices privés pour favoriser le recouvrement, la valori-
sation et la construction/le réaménagement continus 
de l’infrastructure.

MONTSERRAT 

Little Bay. © Gouvernement de Montserrat
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Saba faisait partie des Antilles néerlandaises 
jusqu’en octobre 2010. Elle est aujourd’hui une 
commune à statut particulier, tout comme Bonaire 
et Saint-Eustache. 

L’île compte six zones de végétation distinctes, 
dont des forêts humides exceptionnelles sur 
les sommets. La forêt nébuleuse tropicale est 
unique dans la région et abrite de nombreuses 
espèces de mousses, hépatiques, broméliacées, 
orchidées et fougères. Le lézard Anolis sabanus 
est endémique. Une espèce de scorpion serait 
aussi endémique. Les eaux de Saba accueillent 
quelques-uns des récifs coralliens les plus beaux 
des Caraïbes, et encore relativement intacts.

Il n’existe pas de plans politiques récents pour la 
nature ou l’environnement. Seul le plan commun 
aux trois communes à statut particulier est en vi-
gueur. Deux parcs marins ont été établis par la loi 
cependant : le Saba National Marine Park (géré 
par la Saba Conservation Foundation SCF) et le 
Saba Bank National Park. Ce dernier représente 
le plus grand atoll immergé à croissance active 
des Caraïbes. Il serait aussi le troisième plus 
grand atoll au monde. La zone a été reconnue 
par l’Organisation maritime internationale (OMI) 
comme zone maritime particulièrement sensible.

Les chèvres errantes, les rats et les chats sau-
vages menacent la végétation ainsi que le Pha-
téon à bec rouge. Un plan de lutte était néces-
saire pour contrôler les populations de rascasses 
volantes dans le Saba National Marine Park. Il a 

SABA 

SITUATION Îles Sous-le-Vent, Caraïbes Nord

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

13 km2 / partie de la ZEE néerlandaise de 81 000 km2

POPULATION 1 990, soit 153 hab./km2 (est. 2013)

TOPOGRAPHIE
Un volcan inactif et des pentes raides.  
Point culminant : 877 m

donné des résultats convaincants.

L’économie repose sur le tourisme et l’école de 
médecine, qui attire des étudiants étrangers. Le 
relief escarpé rend difficiles et coûteuses la col-
lecte et la distribution d’eau. L’eau de pluie est 
récupérée en citernes. Deux usines de désalini-
sation approvisionnent l’hôpital et les maisons de 
repos, et vendent de l’eau aux particuliers. L’élimi-
nation des déchets reste problématique. 

Recommandations : créer des plans politiques 
propres à l’île, basés sur les directives du plan 
commun aux 3 communes à statut particulier ; pro-
téger la nature des espèces invasives (y compris 
une meilleure gestion des déchets) ; promouvoir 
le tourisme durable vu l’absence de ressources 
non naturelles sur l’île (créer et adopter des plans 
d’urbanisme pour protéger les zones naturelles 
précieuses). 

Vue d’ensemble de l’île. © Gouvernement de Saba
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Saint-Barthélemy est l’un des plus petits PTOM de 
l’Union Européenne, depuis janvier 2012. Malgré 
sa petite taille, Saint-Barthélemy abrite une flore 
diversifiée. Une réserve naturelle marine de 1 200 
ha a été créée en 1996. 

Sans ressources énergétiques propres, peu d’eau 
douce et sans production agricole, l’île dépend 
beaucoup de l’importation et son niveau de vie 
est assez élevé. Saint-Barthélemy s’est cependant 
développée économiquement en promouvant le 
tourisme haut de gamme. Le statut de port franc et 
la mise en place d’une fiscalité adaptée ont permis 
et favorisé le développement d’une activité com-
merciale économiquement rentable.

Toutes les conventions et les protocoles interna-
tionaux ratifiés par la France avant 2007 restent 
applicables à Saint-Barthélemy. Depuis 2007, La 
collectivité fixe sur son territoire les règles appli-
cables en matière d’environnement par analogie 
avec les règles nationales. Tel est le cas de son 
code de l’environnement adopté en 2009. Des 
investissements importants ont été réalisés au ni-
veau du traitement des eaux usées, de la gestion 
des déchets et de l’économie d’énergie. Des pro-
grammes de préservation, de prévention et de 
contrôle mis en place dans le cadre de la réserve 
marine et de l’agence territoriale de l’environne-
ment ont eu des impacts positifs en diminuant la 
dégradation des récifs coralliens.

Saint-Barthélemy a été la première île des Ca-
raïbes à avoir instauré un tri sélectif des déchets 

SAINT-BARTHÉLEMY 

LOCALISATION Petites Antilles

SUPERFICIE/ ZEE 25 km2 / 4 000 km2

POPULATION 9 171 (2014), 436 hab/km2 

TOPOGRAPHIE Ile principale montagneuse d’origine volcanique.

ménagers en 1998. Il y a une collecte quotidienne 
des ordures ménagères, un recyclage et une valo-
risation thermique qui nourrit l’usine de désalinisa-
tion pour la production d’eau potable.

Les principaux défis environnementaux sont le 
changement climatique, la dégradation de la bio-
diversité, notamment la dégradation des récifs 
coralliens la surexploitation du milieu marin et l’ar-
rivée d’espèces végétales et animales exotiques 
et envahissantes (avec l’importation de végétaux 
et de terre végétale), par exemple Iguana iguana 
qui s’hybride avec Iguana delicatissima, classée 
en danger d’extinction par l’IUCN.

Recommandations: la réalisation d’études en 
matière de changement climatique, la promo-
tion des énergies renouvelables et de l’efficaci-
té énergétique, la fixation des règles locales et 
d’un cadre règlementaire stabilisé à l’échelle ré-
gionale sur l’exploitation de la mer, une gestion 
optimale des déchets.

Gustavia © Gouvernement de Saint-Barthélemy
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Saint-Eustache faisait partie des Antilles néer-
landaises jusqu’en octobre 2010. Elle est au-
jourd’hui une commune à statut particulier, au 
même titre que Bonaire et Saba. 

Le versant nord de l’île est aride et abrite plu-
sieurs espèces menacées (mais protégées) 
comme l’iguane des Petites Antilles et un lézard 
de terre endémique. Beaucoup d’orchidées, ain-
si que la plante endémique Statia Morning Glory, 
poussent ici. Les plages sont un lieu de nidifica-
tion pour les tortues de mer menacées, tandis 
que les falaises du versant sud abritent les nids 
du Phatéon à bec rouge. Au sud, le parc natio-
nal accueille la seule « forêt humide à climat sai-
sonnier » des Caraïbes néerlandaises, avec une 
végétation luxuriante de mousses, fougères, 
arums, broméliacées et orchidées.

Il existe deux autres parcs nationaux : le Parc 
national marin, créé en 1996, et le Parc national 
Quill/Boven, créé en 1997, tous deux reconnus 
par le protocole SPAW et déclarés zone impor-
tante pour la conservation des oiseaux (ZICO) 
en 2008. Notons aussi la présence d’un jardin 
botanique. La Fondation des parcs nationaux a 
été désignée par le gouvernement local pour la 
gestion de ces zones.

L’économie repose sur le tourisme (11 000 vi-
siteurs par an, principalement des plongeurs). 
La plupart des habitants travaillent soit pour le 
gouvernement, soit pour le terminal pétrolier 

SAINT-EUSTACHE 

SITUATION îles Sous-le-Vent, Caraïbes Nord

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

21 km² / 1 107 km² 

POPULATION 3 900, soit 186 hab./km² (est. 2013)

TOPOGRAPHIE
Plusieurs volcans inactifs au nord, et un jeune volcan  
dormant au sud Point culminant : 600 m.

(Nustar). L’île a proposé un plan directeur pour 
son développement intégré, avec des politiques 
quant à l’accès aux aires naturelles et à la lutte 
contre les déchets. Il n’existe cependant pas de 
plan de protection de la nature. Tous les plans 
devront être conformes au Plan commun pour 
les Caraïbes néerlandaises 2013-2017.

Le changement climatique menace la capitale en 
partie peu élevée, ainsi que certaines des instal-
lations pétrolières. Le bétail errant endommage 
la végétation, même au sein du Parc national.

Recommandations : créer des plans politiques 
propres à l’île ; protéger la nature des espèces 
invasives (y compris l’introduction du plan 
Roaming Animals for Sustainable Animal Hus-
bandry) ; améliorer la gestion des déchets.

Aéroport F.D. Roosevelt, Oranjestad. © Gouvernement de Saint-Eustache
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Ancienne île des Antilles néerlandaises, Sint 
Maarten est devenue un État autonome après 
la dissolution de ces îles le 10 octobre 2010. Elle 
couvre le tiers méridional de l’île de Saint-Martin, 
les deux tiers septentrionaux formant la collecti-
vité d’outre-mer française de Saint-Martin. Sint 
Maarten affiche, et de loin, la plus grande densité 
de population des PTOM de la région.

L’île accueille de nombreuses baies, un vaste 
étang salin, des salines et des lagunes. Quelques 
espèces endémiques ont été identifiées. L’éta-
blissement d’un parc terrestre est envisagé. Le 
parc marin Man of War Shoal, géré par la Nature 
Foundation Sint Maarten, offre un refuge ou un 
repos migratoire aux baleines, dauphins, requins, 
tortues de mer et autres espèces de poissons, 
dont plusieurs espèces menacées. Les épaves, 
vieux récifs et roches incrustées donnent lieu à la 
formation de nouveaux récifs. 

Le tourisme (plus de 2 millions de débarquements 
et 467 259 séjours en 2014) et le pétrole sont les 
deux activités économiques principales. L’agricul-
ture et la pêche locales étant limitées, la nourri-
ture est majoritairement importée, de même que 
l’énergie et les produits manufacturés. 

Le ministère VROMI traite des questions de 
l’aménagement du territoire, l’environnement et 
l’infrastructure. Un nouveau plan de politique sur 
la nature est en cours de rédaction. De même, un 
nouveau plan énergétique orienté sur le solaire 
et l’éolien, entre autres, a été approuvé par le 
conseil des ministres en 2014. L’acquisition d’une 

SINT MAARTEN 

SITUATION Îles Sous-le-Vent, Caraïbes Nord

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

34 km2 / partie de la ZEE néerlandaise de 81 000 km2

POPULATION 37 000, soit 1 088 hab./km2 (est. 2014)

TOPOGRAPHIE
Peu élevé à l'ouest, vallonné à l'est.  
Point culminant : 386 m

« vision structurée « est en bonne voie. Des plans 
de zonage ont été soumis à l’opinion publique et 
aux décideurs politiques. Une usine de valorisa-
tion énergétique devrait voir le jour. Par contre, 
l’application des plans et lois existants est limitée 
par la capacité et l’expertise institutionnelle. 

La population dense et le tourisme de masse, 
conjugués à la construction inconsidérée, font 
pression sur l’environnement. La décharge à 
proximité immédiate du centre de la capitale dé-
borde et génère des risques tant pour la santé 
de l’environnement que de la vie humaine et 
animale. Il y a aussi un réel problème d’encom-
brement des routes. Tout ceci se traduit par des 
impacts excessifs sur la nature et l’environnement 
et provoque – entre autres – la dégradation des 
côtes et la disparition des mangroves et herbiers 
marins, rehaussant l’empreinte carbone de l’île. 
Enfin, il existe des défis liés au changement cli-
matique, surtout dans les zones peu élevées, et 
au blanchissement du corail dû au réchauffement 
des eaux et au ruissellement. 

Recommandations : bâtir l’usine de valorisation 
prévue ; favoriser les économies d’énergie et les 
énergies renouvelables ; rédiger et adopter une loi 
générale sur la nature et l’environnement, et des 
textes plus spécifiques sur la qualité de l’air et de 
l’eau, les déchets solides et liquides, la pollution du 
sol, les énergies renouvelables ; lancer des cam-
pagnes de sensibilisation pour valoriser les services 
écosystémiques et réduire l’empreinte carbone.
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Les îles Turques-et-Caïques (TCI) forment un 
complexe de récifs coralliens, de bas-fonds, de 
mangroves et de marais, véritable paradis de la 
vie sauvage. Les zones humides de North, Middle 
et East Caicos sont uniques et constituent un site 
Ramsar. Les TCI possèdent quelques-uns des ré-
cifs coralliens les mieux préservés de la région. 
De vastes zones du Banc Caicos sont couvertes 
de sable nu, d’algues coralligènes charnues et 
d’herbiers marins où nidifient le strombe et la lan-
gouste. Les îles abritent au moins 20 plantes, rep-
tiles et insectes endémiques, ainsi qu’un réseau 
de 11 parcs nationaux et 15 réserves naturelles.

La population croît de 5 %/an, principalement des 
immigrants travaillant à la construction des in-
frastructures touristiques. Les faibles pluies, com-
binées à la pauvreté du sol et à la base calcaire, 
limitent les possibilités d’agriculture, qui reste à 
un niveau de subsistance. 

L’absence d’un plan national d’urbanisme a donné 
lieu à des développements non planifiés et désor-
donnés sur le territoire. Les capacités de planifica-
tion et gestion des forêts et ressources en eau sont 
limitées. La déforestation pour la construction et la 
production de charbon ainsi que le braconnage sur 
les récifs sont associés à l’afflux d’immigrants. Mal-
gré les progrès réalisés en matière de gestion des 
déchets solides, les deux décharges principales ne 
sont pas imperméabilisées (risques de contamina-
tion) et il n’existe aucune politique de valorisation ou 
de recyclage des déchets. De mauvaises pratiques 
de pêche et les cyclones de 2008 ont fait diminuer 
de 50 % les stocks de strombes et de langoustes 

ÎLES TURQUES- 
ET-CAÏQUES 

SITUATION
Caraïbes Nord, 2 archipels, plus de 40 îles  
dont 8 habitées

SUPERFICIE  
TERRESTRE / ZEE

500 km² / 154 069 km²

POPULATION 31 458, soit 62,9 hab./km2 (est. 2012)

TOPOGRAPHIE
Formations calcaires peu élevées et plates, avec de 
vastes marais et mangroves. Point culminant : 46 m

(principaux produits d’exportation et recherchés 
par le tourisme). Les stocks de poissons récifaux 
et certaines populations de poissons, telles que 
le vivaneau soie et le poisson-grondeur, baissent 
également. Des mesures sont prises pour améliorer 
les contrôles. Vu la topographie des îles, le change-
ment climatique est une préoccupation. 

Certains mécanismes sont en place pour garantir 
le développement durable, comme un système 
complet d’aires protégées et une législation 
environnementale, mais la capacité de mise en 
œuvre reste limitée. L’agitation politique récente 
associée à la dissolution de la Constitution, com-
binée au ralentissement économique, s’est tra-
duite par un manque de fonds pour la gestion en-
vironnementale (perte du Fonds de conservation 
et réduction à 50 % du personnel du département 
des affaires environnementales et marines). 

Recommandations : rédiger et adopter un plan d’ur-
banisme national, des plans sur les bassins versants 
et forêts ; promouvoir la croissance verte et bleue 
– fixer les enjeux prioritaires : gouvernance (meil-
leure gestion urbanistique, EIE et ESE, normes sur 
les eaux usées et déchets, mise en œuvre, intégra-
tion de l’environnement, du changement climatique, 
de la croissance verte et de la gestion intégrée des 
ressources dans les politiques et stratégies) ; effica-
cité énergétique et énergies renouvelables, gestion 
de l’eau et des déchets via des instruments écono-
miques (recouvrement, incitants au recyclage, taxes 
sur les importations génératrices de déchets) et 
valorisation ; agro-écologie (augmenter l’indépen-
dance alimentaire et la valorisation internationale 
de produits de niche certifiés).

RÉGION DES CARAÏBES
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OCÉAN INDIEN

La région de l’océan Indien est considérée ici 
comme étant délimitée au nord par le continent asia-
tique, à l’ouest par l’Afrique et à l’est par la péninsule 
malaise et l’Australie, mais comprenant également 
l’Antarctique (Terre-Adélie). Il y a deux PTOM dans 
l’océan Indien : les Terres australes et antarctiques 
françaises (TAAF) associées à la France, et le Ter-
ritoire britannique de l’océan Indien (BIOT) associé 
au Royaume-Uni. L’océan Indien comprend aussi 6 
pays indépendants et 2 régions ultrapériphériques 
de France (Mayotte et La Réunion). 

Le BIOT est situé au milieu de l’océan Indien, sur 
la dorsale Chagos-Maldives-Laccadive. Les TAAF 
sont composées de la Terre-Adélie (Antarctique), 
d’îles de la zone subantarctique, et d’îles dans les 
Tropiques jusqu’au 11,3°S. Les deux PTOM n’ont pas 
de population permanente. Le BIOT abrite une base 
navale américano-britannique sur Diego Garcia. 
Dans les TAAF, les îles Éparses accueillent des gar-
nisons militaires tandis que Terre-Adélie et les îles 

subantarctiques hébergent des bases scientifiques 
(300 scientifiques et collaborateurs techniques).

La plupart des îles coralliennes du BIOT sont de 
faible élévation (pas plus de 2-3 mètres). La bio-
diversité terrestre n’est pas très importante, étant 
donné l’âge relativement jeune des îles, cependant 
de nouvelles espèces sont souvent découvertes. 
En 2010, l’aire marine protégée du BIOT (640 000 
km²) a été déclarée réserve où aucune prise n’est 
permise1. Dans ses eaux jugées extrêmement pures 
par la communauté scientifique, elle contient le plus 
grand atoll corallien au monde (banc des Great Cha-
gos) et les systèmes coralliens les plus sains, valant 
pour près de la moitié des récifs de bonne qualité 
de l’océan Indien2. Les récifs du BIOT se sont rapi-
dement restaurés après le blanchissement à vaste 
échelle, contrairement au corail présent ailleurs 
dans la région. La totalité du territoire est une aire 
protégée de facto, puisqu’il faut un permis pour y 
débarquer. 

Les îles des TAAF sont pour la plupart vieilles (40 
millions d’années pour Kerguelen), isolées et n’ont 
jamais été rattachées à un continent. Elles abritent 
dès lors beaucoup d’espèces endémiques, dont 
l’albatros d’Amsterdam, le cormoran des Kerguelen 
et le canard d’Eaton. Quelque 40 millions d’oiseaux 
marins s’y reproduirait. Certaines régions des TAAF 
ont la plus importante biomasse aviaire du monde 
avec 60 T/km². Les TAAF sont aussi une zone pro-
tégée : une vaste réserve naturelle a été créée au 
sud en 2006 et un parc marin dans les îles Glo-
rieuses en 2012 (43 614 km²).

Les accords multilatéraux sur l’environnement suivants ont été étendus aux deux PTOM : 

PTOM PARTIE À UN AME REMARQUES

BIOT CITES, CMS, Londres, Ramsar Désigné comme site Ramsar ; signature en 2002 de la MoU sur les tortues3.

TAAF
CBD, CITES, CMS, Ramsar, 
ACAP, Traité sur l'Antarctique, 
CCAMLR

Tous les PTOM français fournissent des rapports sur leur biodiversité dans 
le cadre de l’application de la CDB par la France. Les zones antarctiques 
sont protégées en vertu du Traité sur l’Antarctique. Les îles du Sud sont 
des sites Ramsar, comme l'ile d'Europa ; la MoU sur les tortues a été signée 
en 2002 et Europa a été désignée en 2014 comme partie du « Réseau de 
sites importants pour les tortues marines ».

RÉGION DE L’OCÉAN INDIEN
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La France est aussi signataire de la Convention 
de Nairobi pour la protection, la gestion et le dé-
veloppement de l’environnement marin et côtier 
de la région de l’Afrique de l’Est, au contraire du 
Royaume-Uni.

Vu leurs caractéristiques et gouvernance, la coo-
pération environnementale entre les PTOM de 
l’océan Indien est complexe. Les autorités des 
TAAF siègent à La Réunion, tandis que le BIOT 
est administré par un Commissaire opérant de-
puis Londres et représenté par un Officier supé-
rieur de la marine britannique, basé pour sa part 
à Diego Garcia.

Malgré leur éloignement, les îles sont soumises 
à diverses pressions environnementales. Citons 
les pêches INN et en haute mer, les déchets plas-
tiques dans l’océan, le changement climatique et le 
blanchissement corallien, ainsi que les espèces in-

vasives. La GIWA estime qu’une quantité totale de 
1,26 million de tonnes de déchets provenant des 
Comores, de Madagascar, de l’île Maurice et des 
Seychelles risque de terminer dans l’océan Indien, 
puisque seulement 660 000 tonnes de déchets 
domestiques sont collectées. Tant la France que le 
Royaume-Uni fait appel à leur marine pour contrô-
ler les pêches INN, mais une attention constante 
est requise. Un blanchissement corallien grave a 
eu lieu en 1998 et en 2004, à cause du réchauffe-
ment des eaux. Le changement climatique pourrait 
augmenter la fréquence de tels événements. L’élé-
vation du niveau des mers risque aussi d’affecter 
considérablement le BIOT. Bien que la situation se 
soit nettement améliorée ces dernières décennies, 
la présence humaine est un facteur d’introduction 
des espèces invasives.

Les PTOM répondent aux défis par les actions suivantes : 

ACTIONS COMMENTAIRE

ACTION CONTRE LES 
ESPÈCES INVASIVES

Les TAAF et le BIOT contrôlent l'entrée des espèces invasives sur les îles. Ils ont 
entrepris diverses actions pour lutter contre certaines d'entre elles. 

GESTION DES 
DÉCHETS SOLIDES 

Efforts remarquables aux TAAF. Diego Garcia vient d'achever une nouvelle infrastructure 
avec récupération du lixiviat et système d'élimination, incinérateur et usine de recyclage 
(projet de 15 millions USD). 

RÉDUIRE LA 
DÉPENDANCE 
ÉNERGÉTIQUE 

Les TAAF encouragent aux économies et cherchent à introduire les énergies 
renouvelables. Le personnel américain du BIOT (Diego Garcia) a étudié le potentiel de 
l'énergie solaire et éolienne.

Recommandations : collaborer davantage dans 
la recherche sur le statut, l’évolution historique 
et la résistance des territoires au changement 
climatique et aux pressions anthropogéniques, 
dont les espèces invasives sur les petites îles ; 
lancer une action commune, avec les États cô-

tiers et insulaires, de lutte contre les pêches INN 
et faire appliquer des règlements sur les pêches 
en haute mer ; élaborer des solutions pertinentes 
pour les énergies renouvelables et l’efficacité 
énergétique sur les îlots isolés.

1	 Les réserves marines où aucune prise n’est permise sont des zones marines au sein desquelles la pêche est interdite et où les perturbations sont limitées autant que possible. 
2	� Reefs and islands of the Chagos Archipelago, Indian Ocean: why it is the world’s largest no-take marine protected area,  

Aquatic Conservation: Marine and Freshwater Ecosystems, Volume 22, Issue 2, pages 232–261, March 2012
3	� La Déclaration commune d’intention sur les tortues marines est un accord intergouvernemental non contraignant qui cherche à protéger,  

conserver et rétablir les tortues marines et leurs habitats dans l’océan Indien et la région de l’Asie du Sud-Est.	

RÉGION DE L’OCÉAN INDIEN



26

Le territoire britannique de l’océan Indien est situé 
au milieu de l’océan Indien, entre l’Indonésie et 
l’Afrique. Le BIOT inclut le banc Great Chagos, qui 
est le plus grand atoll au monde. Il forme un habitat 
de croissance pour les larves de poissons, emme-
nées par les courants depuis les récifs vers le bas-
sin indo-pacifique, puis vers l’ouest. La biodiversité 
marine est très importante et bien conservée. Les 
îles sont un site de nidification pour des populations 
importantes d’oiseaux marins. 

L’ensemble du territoire est géré comme s’il s’agis-
sait d’un site inscrit au patrimoine naturel mon-
dial. En 2012, le BIOT a déclaré l’existence d’une 
aire marine protégée à interdiction de pêche de 
quelque 640 000 km2. Au sein des atolls au nord, 
quelques îles sont des réserves naturelles inté-
grales. Les connaissances sur l’environnement 
terrestre et marin du BIOT sont limitées. Des expé-
ditions ont été organisées afin d’évaluer le statut 
des colonies d’oiseaux et des récifs coralliens, prin-
cipalement. Les expéditions scientifiques voient 
souvent la découverte de nouveaux écosystèmes, 
comme avec les mangroves et les herbiers ma-
rins récemment. De faible altitude, les îles du BIOT 
pourraient souffrir de la hausse du niveau des mers 
due au changement climatique. Par ailleurs, les 
espèces invasives posent problème sur certaines 
îles, de même que le braconnage de requins et de 
concombres de mer, sans oublier les dégâts dus au 
mouillage d’ancres dans les îles au nord.

Diego Garcia ne fait pas partie de l’aire marine pro-
tégée du BIOT. Elle dispose de son propre Plan de 
gestion des ressources naturelles, préparé par l’US 

TERRITOIRE BRITANNIQUE  
DE L’OCÉAN INDIEN

LOCALISATION
Extrémité sud de la dorsale Chagos-Maldives-
Laquedives (2 500 km). 5 groupes d’atolls, 58 îles.

SUPERFICIE / ZEE 60 km2 / 638 568 km2 

POPULATION Pas de résidents permanents

TOPOGRAPHIE
Base militaire USA/UK. Calotte calcaire de 1-2 km 
d’épaisseur, sur roche volcanique. Élévation située entre 
1 et 6 m, généralement autour des 3 m. 

Navy et approuvé par l’administration du BIOT (la 
dernière version de 2005 est en cours de révision), 
ainsi que d’un réseau étendu de réserves naturelles. 
L’officier de la Navy qui commande la base est aussi 
responsable de la mise en œuvre du plan.

Un plan de gestion de la conservation est adopté 
depuis 2003. Quelques 12 accords multilatéraux sur 
l’environnement (AME) sont étendus au BIOT, et plu-
sieurs textes de la législation territoriale abordent la 
conservation de la biodiversité. Suite à la création ré-
cente de l’AMP, une nouvelle législation est rédigée 
pour être adoptée prochainement.

L’application des mesures de conservation, par 
exemple pour les sanctuaires d’oiseaux existants, 
relève de la responsabilité du haut-représentant 
de l’administration du BIOT, qui officie depuis Diego 
Garcia. Le patrouilleur du BIOT surveille l’aire marine 
protégée et procède à l’arrestation des navires sur-
pris dans ces eaux. 

Un nouveau plan concernant les besoins en re-
cherche et la révision de gestion a été esquissé 
en 2012.

Vue aérienne de Diego Garcia. © www.airports-worlwide.com

RÉGION DE L’OCÉAN INDIEN



27

Les Terres australes et antarctiques françaises 
(TAAF) sont une collectivité française d’outre-mer 
administrée depuis l’île de La Réunion. Environ 
300 chercheurs travaillent temporairement sur 
ce territoire.

Les TAAF sont composées des territoires suivants :

• �Les îles Australes qui se situent dans le sud de 
l’océan Indien (deux archipels, Crozet et Ker-
guelen, et deux îles volcaniques, Amsterdam 
et Saint-Paul)

• �Les îles Eparses, disséminées dans le sud-
ouest de l’océan Indien: l’archipel des Glo-
rieuses, Juan de Nova, Bassas da India et Eu-
ropa dans le Canal du Mozambique, et l’île de 
Tromelin au nord de La Réunion.

• �La Terre-Adélie, un secteur revendiqué par la 
France sur le continent antarctique.

La protection environnementale bénéficie d’une 
attention particulière (politiques spécifiques, 
adhésion à la législation française et internatio-
nale). En octobre 2006, une réserve naturelle 
nationale a été créée incluant l’ensemble des 
îles Australes et couvrant une superficie ter-
restre et marine respectivement d’environ 700 

TERRES AUSTRALES ET 
ANTARCTIQUES FRANÇAISES

LOCALISATION Océan indien austral et antarctique

SUPERFICIE/ ZEE 440 000 km2 / 2 500 000 km2

POPULATION Pas de résidents permanents.

TOPOGRAPHIE Diversifiée

CROZET ET 
KERGUELEN

La faune terrestre n’est pas très variée, mais un très grand nombre de manchots (pouvant atteindre plus d’un million d’individus) 
et d’autres oiseaux vivent dans les îles australes: albatros, pétrels, cormorans. Trente espèces d’oiseaux à Kerguelen.

L’ÎLE  
D’AMSTERDAM

L’albatros d’Amsterdam, endémique, ne compte plus que 30 couples et est considéré par l’UICN comme étant grave-
ment menacé d’extinction. Plusieurs espèces de dauphins, de baleines, et de fortes concentrations d’otaries  
et d’éléphants de mer qui viennent chaque année se reproduire à terre.

TERRE-ADÉLIE Forte concentration d’espèces protégées d’oiseaux, de mammifères marins et de cétacés. 

ÎLES ÉPARSES 
Ces îles garantissent des zones de reproduction et d’alimentation pour de nombreuses espèces marines (oiseaux marins, 
tortues marines, requins, mammifères marins, etc.) menacées et/ou protégées au niveau international.

000 ha et 1 570 000 ha. Les îles Eparses sont 
classées en réserve naturelle par arrêté préfec-
toral depuis 1975, l’île d’Europa est classée en 
site Ramsar depuis 2011 et l’ensemble de la ZEE 
de l’archipel des Glorieuses est couvert par un 
Parc naturel marin depuis 2012 (43 614 km²). 

Cependant, des problèmes spécifiques sont liés 
aux dangers de la pêche illégale, non déclarée 
et non réglementée (INN) et la préservation de la 
biodiversité d’origine, menacée par les espèces 
introduites. L’application d’une réglementation 
stricte de lutte contre la pêche INN a permis de 
réduire considérablement la mortalité d’albatros 
et de pétrels. Des totaux admissibles de capture 
sont fixés chaque année par le Préfet, administra-
teur supérieur des TAAF (après avis scientifiques 
et des ministères). Ces mesures de gestion ont 
permis la labellisation MSC de la pêcherie fran-
çaise ciblant la légine à Kerguelen.

Recommandations : protection des espèces 
et de leurs habitats ; gestion des déchets et de 
l’énergie ; approfondir les connaissances sur les 
écosystèmes tropicaux, austraux et antarctiques. 

RÉGION DE L’OCÉAN INDIEN
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La région du Pacifique compte 4 PTOM, 3 liés 
à la France et 1 au Royaume-Uni. Elle englobe 
également : 13 États indépendants, 6 territoires 
américains et 3 territoires autonomes liés à la 
Nouvelle-Zélande.

En général, les îles du Pacifique sont soit des îles 
basses de calcaires coralliens, soit des atolls de 
faible élévation, voire des îlots escarpés. Cette 
topographie s’observe dans les PTOM. La Po-
lynésie française (PF) inclut 5 archipels, dont 4 
volcaniques et un de calcaire corallien de faible 
élévation. Wallis est peu élevée, tandis que Fu-
tuna se caractérise par ses pentes raides. Les 
îles non peuplées appartenant aux Pitcairn, Hen-
derson et Oeno, sont respectivement fort éle-
vée et de très bas relief. La Nouvelle-Calédonie 
(NC) a des montagnes, une barrière de corail de 
1 600 km et 40 000 km2 de lagons. Les récifs 
coralliens, les lagons, les mangroves, les plages 
et les forêts tropicales forment les habitats les 
plus courants de ces PTOM. Ils sont les refuges 
d’un grand nombre d’espèces de vertébrés et 
d’invertébrés marins et terrestres ainsi que d’es-
pèces végétales. La Nouvelle-Calédonie est un 

haut lieu de la biodiversité. L’étude PECCO 2012 
indique que le pourcentage d’espèces endé-
miques parmi les espèces menacées reprises 
dans la liste rouge de l’UICN est le plus élevé en 
Polynésie française (45 %) puis en Nouvelle-Ca-
lédonie (33 %).

Les 4 PTOM partagent à divers degrés des défis 
communs comme le manque d’eau potable, la pol-
lution des lagons et aires côtières due à la ges-
tion et au traitement limités des déchets et eaux 
usées, la déforestation, les pratiques agricoles 
destructives, la surpêche/pêche destructive et les 
espèces invasives. La PF et la NC sont confrontées 
à un problème de pollution dû à la forte densité 
démographique en zone urbaine. La NC souffre 
des feux de forêt et de l’extraction minière, tandis 
que l’extraction en mer touche particulièrement la 
PF. Les impacts du changement climatique pour-
raient être désastreux : l’élévation du niveau des 
mers entraînera la perte de terres et déplacer 
les populations vers les hauteurs ou d’autres îles ; 
l’augmentation des températures de surface nuit 
au corail ; et les événements extrêmes (tempêtes, 
cyclones) sont source de destruction. 

PACIFIQUE

Certains PTOM entreprennent des réformes ou actions remarquables,  
qui pourraient être étendues ou reproduites dans d’autres PTOM de la région :

ACTIONS COMMENTAIRE

AUGMENTER LES 
ZONES PROTÉGÉES 
(TERRESTRES ET 
MARITIMES)

La NC détient le plus grand % de zone protégée officiellement (3,6 % de la superficie 
terrestre) et depuis l'établissement de la Coral Sea Protected Area (2014), toute la ZEE 
est protégée. Des défis liés à la gestion persistent. 

ACTION CONTRE LES 
ESPÈCES INVASIVES

Une nouvelle législation a été adoptée dans les 3 PTOM français, et les actions de 
gestion renforcées. Il faut continuer sur cette voie.

AMÉLIORER LA 
COLLECTE ET LA (RÉ)
UTILISATION DES EAUX 
USÉES ET DÉCHETS 
SOLIDES 

La NC (déchets) et la PF (eaux usées) ont consenti des efforts remarquables. Pitcairn 
œuvre aussi sur le plan de l'eau et de l'assainissement. Il faut moderniser les systèmes 
et, lorsque possible, créer une collaboration régionale pour le traitement de certains 
déchets en dehors des îles. 

RÉDUIRE LA 
DÉPENDANCE 
ÉNERGÉTIQUE 

La PF, NC et Pitcairn stimulent la construction de petites centrales d'énergie renouvelable. 

CATASTROPHES 
NATURELLES ET 
CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

NC : schéma climat énergie et mesures d'atténuation (relevé des performances, promotion 
des transports en commun, etc.). Plan ORSEC 2012 en NC, aussi récemment adopté à W&F 
(cyclone Evan, déc. 2012). Le Secrétariat de la communauté du Pacifique (SPC) peut jouer un 
rôle clé dans l’application du plan sur les autres îles. Cette démarche doit être soutenue.

RÉGION DU PACIFIQUE
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Malgré les obstacles à la collaboration régionale 
(distance physique entre les îles, éloignement, 
disparités des tailles, langues, cultures, gestion 
des ressources humaines et économiques), les 
territoires ont lancé certaines initiatives com-
munes. Il est conseillé de continuer à soutenir 
les initiatives régionales incluant les PTOM et 
États ACP. Il faut aussi impliquer le secteur pri-
vé dans les questions relatives à la gestion des 
déchets, aux énergies renouvelables et à la ges-
tion intégrée des zones côtières, puisqu’il y a 
des marchés (au niveau territorial et régional) à 
développer.

Recommandations : Renforcer la recherche 
commune, la production de connaissances de 
base et le suivi du changement climatique et de 
la biodiversité parmi les PTOM et ACP à partir 
du travail déjà fait ; soutenir la Climate Change 
Engagement Strategy de la SPC 2011-2015 ; in-
tégrer le changement climatique dans la planifi-
cation urbaine dans chaque PTOM ; étendre les 
aires terrestres et marines protégées, prévoir 
des plans de gestion (technique et financière) 
et du personnel, adopter une loi de protection 

alignée sur les accords internationaux étendus 
aux PTOM ; lancer des campagnes de sensibili-
sation (Europe et ailleurs) pour le financement et 
le tourisme, pour garantir le financement à long 
terme de la gestion des aires protégées ; mainte-
nir le contrôle sur les espèces invasives avec le 
soutien du PROE ; établir la coopération avec les 
PTOM des Caraïbes (partage de connaissances 
sur la rascasse volante et action commune sur la 
biosécurité) ; créer des systèmes de gestion des 
déchets dans chaque territoire et région (étudier 
la possibilité d’étendre PACWASTE aux PTOM) ; 
favoriser les accords régionaux sur les flux de 
déchets en vue de la valorisation et d’une meil-
leure gestion de certains déchets (dangereux) ; 
promouvoir une gestion côtière intégrée par des 
plans de développement et via l’implication de 
divers départements, du secteur privé et de la 
société civile, viser la cogérance et l’économie 
bleue ; établir des conditions pour la promotion 
des énergies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique, créant des marchés émergents.

RÉGION DU PACIFIQUE
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La Polynésie française est composée de cinq 
archipels. Les deux archipels centraux, Tuamotu 
et Gambier, sont constitués d’îles coralliennes 
de très basse altitude qui forment des atolls. 
Ces îles ne s’élèvent pas à plus de 2-3 mètres 
au-dessus du niveau de la mer. Les 3 autres 
archipels (la Société, les Marquises et les îles 
Australes) sont constitués d’îles plus jeunes et 
on y note la présence de montagnes au relief 
accidenté. Du total de 118 îles, 76 sont habitées. 

La Polynésie française compte 31 sites et es-
paces naturels classés. Le territoire dispose 
d’une extraordinaire variété de formations de 
récifs coralliens et d’atolls. Leur superficie to-
tale est de 12 800 km2. Les 7 atolls de la com-
mune de Fakarava ont été désignés “ réserve 
de biosphère “ au titre du programme Man and 
Biosphere de l’UNESCO. Le lagon de Moorea 
est une zone humide «  RAMSAR  “ reconnue d’im-
portance internationale depuis 2009. De plus, 
l’archipel des Marquises a été identifié comme 
« zone marine significative sur le plan écologique 
et biologique de niveau international “ (EBSA).

La Polynésie française mène une politique active 
pour la protection de son environnement. Elle est 
consciente de la menace du changement clima-
tique puisqu’un grand nombre d’îles sont de très 
basse altitude et pourraient disparaître avec l’élé-
vation du niveau de la mer.Des  progrès  signifi-
catifs  ont été réalisés  dans  plusieurs  domaines  
liés  à  l’environnement:  le  traitement  des  eaux  
usées,  les  énergies renouvelables,  la  gestion  
et  le  traitement  des  déchets.

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

LOCALISATION Océan Pacifique Sud. Cinq archipels totalisant 118 îles.

SUPERFICIE/ ZEE 3,660 km2 / env. 5 million km2

POPULATION 268 207 et 73,3 hab/km2 (est. 2012)

TOPOGRAPHIE
Iles coralliennes de basse altitude ainsi qu’îles plus 
jeunes au relief accidenté. Point culminant: 2 241m

Plusieurs études/ diagnostics et des propositions 
d’actions concertées ont étés élaborées (sur le 
climat, les déchets, les forêts, les espèces ma-
rines menacées, etc.). Une politique cadre pour 
l’eau (incluant les ressources naturelles en eau 
de surface et nappes phréatiques, eau potable, 
eaux usées, gestion des eaux pluviales, eaux de 
loisirs et les usages économiques de l’eau) est en 
cours d’élaboration. Des investissements ont été 
faits pour l’amélioration de la gestion et le traite-
ment des déchets, le traitement des eaux usées 
(dans plusieurs communes, démarre pour la ville 
de Papeete), et les énergies renouvelables. 

Recommandations : établir un observatoire de 
l’environnement ; créer des nouveaux espaces 
protégés dans les forêts, renforcer la gestion 
des AMP existantes ; intensifier les mesures de 
biosécurité et le contrôle des espèces envahis-
santes ; mener des études sur la valeur des ser-
vices écosystémiques et vulgariser les résultats 
aux différents niveaux ; moderniser la gestion des 
déchets incluant le tri et le recyclage / valorisation 
énergétique ; augmenter l’utilisation des énergies 
renouvelables au niveau du réseau et dans les 
équipements, infrastructures hors-réseau.

Tahiti © Gouvernement de la Polynésie française
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La Nouvelle-Calédonie est la troisième plus 
grande île du Pacifique Sud et la 4ème puis-
sance économique dans la région. Au nord de la 
Grande Terre se trouvent les îles Belep, au sud 
l’île des Pins, à l’est les îles Loyauté (Ouvéa, Li-
fou, Tiga et Maré) et plus loin à l’ouest l’archipel 
des îles Chesterfield et les récifs de Bellone.

La Nouvelle-Calédonie abrite le plus grand 
nombre d’espèces endémiques du Pacifique, le 
plus grand lagon du monde, le deuxième plus 
long récif barrière corallien ainsi que des forêts 
vierges tropicales. Le parc naturel marin de la 
mer de Corail, créé en avril 2014, couvre près 
d’1,3 million km2. La collectivité est aussi le troi-
sième producteur mondial de nickel, dont le mi-
nerai est extrait de mines à ciel ouvert.

De nombreuses initiatives ont été engagées 
dans le domaine du développement durable 
par le gouvernement et les 3 provinces, qui sont 
compétentes en matière d’environnement. Le 
gouvernement a adopté entre autres un schéma 
d’aménagement et de développement ambitieux 
pour le développement de la Nouvelle-Calédo-
nie jusqu’en 2025. Parmi les autres initiatives, 
on notera la création d’un Comité Consultatif 
pour l’Environnement (CCE) en 2006, celle du 
Conservatoire des Espaces Naturels (CEN) en 
2011 ou encore les démarches mises en œuvre 
pour la gestion des déchets ou la protection et 
l’aménagement de l’espace maritime. 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

LOCALISATION
Océan Pacifique Sud, 1500 km à l’est de l’Australie. Archipel 
comprenant une île principale, la Grande Terre,  
et 4 groupes d’îles.

SUPERFICIE/ ZEE 18 575 km2 / 1,4 million km2

POPULATION 256 000 et 13,8 hab/km2 (est. 2012))

TOPOGRAPHIE
La Grande Terre a un relief prononcé, avec des sommets 
culminants à plus de 1 600m. Les autres îles ont des reliefs plats.

Les principaux problèmes et défis relatifs à l’en-
vironnement en Nouvelle-Calédonie sont les 
menaces qui pèsent sur une biodiversité riche et 
unique (destruction d’habitats, feux et espèces 
envahissantes), la pollution et sédimentation des 
rivières et du lagon. Les écosystèmes coralliens 
sont aussi exposés aux effets du changement 
climatique. L’intégration limitée des enjeux envi-
ronnementaux et de changement climatique sur 
le développement urbain et économique ainsi 
que l’impact des mines et des feux de forêts 
font partie des principales causes de pressions. 
Récemment, des travaux ont été menés pour ré-
duire la pollution et la sédimentation des rivières 
et du lagon. 

Recommandations: protéger les espèces et 
leurs habitats contre le feu, les espèces enva-
hissantes, l’érosion du sol dû à l’exploitation 
minière ; promouvoir l’extension des surfaces 
boisées, la réduction de la fragmentation et la 
gestion durable de la forêt ; développer et mettre 
en œuvre un plan de gestion intégrée des zones 
côtières ; renforcer la conservation de la biodi-
versité et des écosystèmes marins (renforcer 
l’application de la loi sur l’extraction minière 
sous-marine, la coopération régionale pour le 
contrôle des activités de pêche) ; moderniser la 
gestion de déchets (incl. valorisation) ; adopter et 
mettre en œuvre le plan climat et énergie ; pro-
mouvoir et renforcer l’agriculture durable.
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Les îles Pitcairn sont un PTOM extrêmement isolé 
apparenté au Royaume-Uni. Elles se situent à en-
viron 2 000 km de Tahiti (Polynésie française) et 5 
500 km de la Nouvelle-Zélande. Les 4 îles sont : 
Pitcairn, Henderson, Oeno et Ducie. L’île Hender-
son est inscrite au patrimoine mondial de l’UNES-
CO. Oeno et Ducie sont des atolls vierges qui 
ont été proposés comme sites Ramsar. Ducie est 
l’atoll le plus méridional du monde.

Seule Pitcairn est peuplée. Elle abrite une po-
pulation résidentielle d’environ 50 âmes, la 
plupart étant des descendants des mutins du 
HMAV Bounty. Cinq « professionnels étrangers 
« (l’administrateur, un docteur, un professeur, un 
agent de police et un conseiller (FCA)) et leurs 
conjoint(e)s habitent également sur l’île. Ils sont 
généralement engagés pour un an. 

Pitcairn jouit d’un service de transport de fret et 
de passagers financé par le gouvernement bri-
tannique : 4 voyages cargos vers et depuis la Nou-
velle-Zélande, et 12 liaisons vers et depuis Man-
gareva par an. 

Pitcairn entend établir une aire marine protégée 
(AMP) où aucune prise n’est permise dans toute sa 
ZEE hormis les 12 miles nautiques ceinturant l’île. 
Cette AMP servira de protection à l’abondante bio-
diversité, à deux des atolls coralliens les plus au 
sud du monde, et au récif corallien tropical le plus 
développé. L’un des objectifs non environnemen-
tal de cette AMP sera de réduire la dépendance 

PITCAIRN 

LOCALISATION 
Pacifique Sud, sud-est de la Polynésie française et à mi-chemin 
entre la Nouvelle-Zélande et l’Amérique du Sud, 4 îles

SUPERFICIE / ZEE 42 km2/ 836 108 km2

POPULATION Environ 50 âmes, sur l’île principale uniquement

TOPOGRAPHIE 

Les îles Pitcairn sont volcaniques. Leur côte est parsemée 
de falaises rocheuses. Le point culminant est Pawala Valley 
Ridge, à 347 m. Henderson (Makatea) est un atoll corallien 
remarquablement surélevé (30 m). Oeno est un atoll épargné de 
faible élévation. L’atoll Ducie est composé de 4 îles qui entourent 
la majeure partie du lagon, avec une élévation maximale de 3 m.

de Pitcairn à l’aide extérieure (environ 57  000 € 
par personne actuellement, versés par le 
Royaume-Uni principalement). L’idée est d’attirer 
des scientifiques (la biodiversité n’a été que peu 
étudiée) et une activité touristique viable.

Des directives et stratégies environnementales 
sont stipulées dans le Plan de gestion environ-
nementale des Pitcairn (2008) et le Plan de ges-
tion de Henderson (2004-2009). Le Plan straté-
gique de développement (2012-2016) définit la 
protection de l’environnement comme objectif 
principal. Plusieurs AME sont étendus à Pitcairn, 
et la législation territoriale traite suffisamment 
des matières environnementales. Tout dévelop-
pement doit être approuvé par le Conseil, et une 
politique EIE est en place.

Les principaux défis concernent les espèces in-
vasives et l’érosion du sol. Les espèces invasives 
ont un impact sur les sources, principales réserves 
d’eau douce de Pitcairn. La gestion des déchets 
et la sécurité énergétique (territoire isolé dépen-
dant fortement de l’importation de combustibles 
fossiles) sont aussi préoccupantes.

Recommandations : renforcer la biosécurité et ré-
duire/éradiquer les espèces invasives : dévelop-
per des infrastructures de collecte d’eau de pluie 
et des concepts pour faciliter l’entretien, investir 
dans le forage de puits, la désalinisation et le 
stockage amélioré ; préparer Pitcairn au change-
ment climatique (études, plans nationaux d’adap-
tation) ; réduire la dépendance aux combustibles 
fossiles et augmenter la sécurité énergétique.
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Wallis et Futuna est composé de 3 îles d’origi-
ne volcanique: Wallis (Uvea) d’une part et Futu-
na-Alofi d’autre part. A Wallis les milieux ont été 
fortement modifiés par l’activité humaine tandis 
que Futuna et Alofi sont mieux préservées et 
disposent d’une biodiversité plus riche, concen-
trant l’essentiel de l’endémisme.

Wallis et Futuna est le territoire d’outre-mer 
français le moins développé. L’environnement 
subit une dégradation à cause des facteurs 
géophysiques et des coutumes et de certaines 
pratiques locales : déforestation, surpêche et 
pollution du lagon de Wallis et destruction des 
récifs coralliens et des plages. Le territoire s’at-
taque clairement à ces problèmes et a mis en 
place des structures administratives encadrées 
par des techniciens, l’adoption de certaines lég-
islations (ex : EIE) et l’allocation de budgets. Plus 
particulièrement, l’adoption d’un Plan de dével-
oppement durable en 2002 à tous les niveaux 
administratifs fut un véritable accomplissement 
étant donné la complexité de la structure poli-
tique : 1) l’État français présent avec un Préfet et 
plusieurs services ; 2) l’Assemblée territoriale et 3) 
les chefferies traditionnelles dans trois régions. 
Un service de l’environnement définit et propose 
les éléments nécessaires à l’élaboration d’une 
politique cohérente de l’environnement et anime/
coordonne des études et travaux de protection, 
valorisation et traitement (pollutions, risques, etc.).

WALLIS ET FUTUNA 

LOCALISATION
Océan pacifique sud, NE des îles Fidji.  
Archipel constitué de trois îles principales :  
Wallis, Futuna et Alofi.

SUPERFICIE 
/ ZEE

142 km2 / 262 500 km2 

POPULATION 12 197 et 85,8 hab/km2 (est. 2013)

TOPOGRAPHIE
Iles d’origine volcanique. Wallis présente peu de relief  
(point culminant: 151m) ; Futuna et Alofi ont des reliefs 
prononcés culminant à 524m

Il existe un potentiel pour promouvoir l’énergie 
solaire et l’énergie éolienne (installations indiv-
iduelles et semi-collectives), et la rénovation et 
la remise en fonctionnement de la centrale hy-
droélectrique de Vainifao à Futuna est en cours, 
pour un montant de 200 000€. D’autres projets 
hydroélectriques sont planifiés, pour un montant 
global de 800 000€.

Les principaux défis sont la conservation de la 
nature et le changement climatique, puisque les 
zones côtières reculent en raison de l’érosion et 
de la modification du littoral par la population, ain-
si que la gestion des déchets solides et liquides.

D’autres recommandations concernent l’amélio-
ration de la sensibilisation aux problématiques 
environnementales, le renforcement de la ges-
tion durable des ressources marines et l’écono-
mie bleue ainsi que la gestion durable de l’eau.

Vue aérienne. © www.ifrecor.com
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Aux fins des présentes, la région de l’Atlantique Sud 
est considérée comme englober les îles situées dans 
l’océan Atlantique au sud de l’équateur jusqu’au 
continent Antarctique. S’y trouvent 4 PTOM, tous 
apparentés au Royaume-Uni : Sainte-Hélène (SH), As-
cension (AI) et Tristan da Cunha (TdC) – aux caracté-
ristiques et gouvernements distincts, mais ne formant 
qu’un seul PTOM – ; les îles Falkand (FI) ; la Géorgie 
du Sud-et-les îles Sandwich du Sud (SGSSI) et le Terri-
toire antarctique britannique (BAT). Les deux derniers 
sont situés au sud du front polaire. Le BAT et SGSSI 
sont temporairement peuplés par un petit nombre de 
chercheurs, d’agents gouvernementaux, de militaires 
et de visiteurs. L’île Ascension est une base militaire 
et seules les personnes qui y travaillent ont le droit 
d’y habiter. Tristan da Cunha compte 254 résidents.

Les territoires sont tous rocailleux, escarpés et mon-
tagneux. Il y a des volcans actifs sur TdC et les îles 
Sandwich du Sud, tandis que SH et AI sont aussi des 
îles volcaniques. Hormis le BAT sur le continent an-
tarctique, toutes les îles formant ces PTOM sont éloi-
gnées de plusieurs milliers de kilomètres les unes 
par rapport aux autres, ainsi que du continent le plus 
proche. Cet éloignement physique est en outre ag-
gravé par le manque d’infrastructures de transport. Il 

n’y a pas d’aéroport à Sainte-Hélène (un est en cours 
de construction), à TdC et en SGSSI ; les aéroports 
de l’île Ascension et du BAT sont respectivement à 
usage militaire1 et scientifique. Il n’y a pas non plus 
d’infrastructures portuaires en eaux profondes.

La flore et la faune dépendent dans une large 
mesure de l’isolation, de l’insularité et (pour les 
oiseaux marins) de la situation stratégique dans 
l’océan. Beaucoup d’îles affichent un endémisme 
élevé. Les territoires sont l’habitat et/ou le lieu 
de reproduction de populations mondialement 
importantes d’oiseaux marins, notamment les al-
batros et les pétrels. Beaucoup d’espèces sont 
menacées, et toutes sont en déclin. Bien que les 
eaux soient riches en mammifères marins, on ne 
dénombre que très peu de mammifères terrestres 
natifs sur les territoires. Plusieurs mammifères ter-
restres ont toutefois été introduits, intentionnel-
lement ou par inadvertance depuis la première 
colonisation voici 300 ans. Citons notamment le 
chat, la souris, le rat, le mouton, la chèvre et le 
renne. Beaucoup de ces espèces introduites ont 
eu un impact considérable sur la flore et la faune 
indigènes et des efforts ont été/sont faits pour les 
contrôler – avec un succès modéré.

ATLANTIQUE SUD

Les PTOM de l’Atlantique Sud sont confrontés à des problèmes et défis environnementaux souvent 
communs. Les enjeux communs suivants ont été identifiés au sein des territoires : 

PROBLÈMES ÉTENDUE

DÉCHETS,  
DONT DÉBRIS MARINS

Touche les quatre territoires. Le BAT est confronté à la présence de débris marins. 
SGSSI également, mais s'y ajoutent des épaves de navires, des matériaux contenant 
de l'amiante et des stations pétrolières à l'abandon. À SH, AI et FI, le problème 
provient davantage des déchets produits sur les îles.

PÊCHES INN

Modéré pour les quatre territoires. Un grand chemin a déjà été parcouru dans la 
lutte contre les pêches INN et la diminution des captures accessoires d'oiseaux. Une 
attention continue reste cependant de mise. Le déclin des populations d'oiseaux est 
lié aux pratiques en dehors des ZEE des territoires.

ESPÈCES INVASIVES
Problème grave pour SHATdC ; modéré pour les îles Falkland et SGSSI vu certaines 
initiatives fructueuses.

CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

Modéré pour tous les territoires, hormis les îles Falkland. Les îles Falkland sont 
en train de conduire une évaluation du risque du changement climatique sur les 
écosystèmes terrestres, afin de déterminer dans quelle mesure le territoire sera 
affecté par le phénomène. 

RÉGION DE L’ATLANTIQUE SUD
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Les territoires de l’Atlantique Sud ont mis en œuvre des projets qui méritent d’être mentionnés et qui 
peuvent être répliqués par d’autres PTOM, au sein et hors de la région.

ACTIONS COMMENTAIRE

ACTION CONTRE 
LES ESPÈCES 
INVASIVES

Les îles Falkland et SGSSI ont atteint de très bons résultats en termes d’éradication des 
renards et des rennes respectivement. SGSSI a des programmes en cours pour éradiquer 
des espèces de plantes invasives et rongeurs.

AUGMENTER LES 
ZONES PROTÉGÉES 
(TERRESTRES ET 
MARITIMES)

SGSSI a la plus grande aire marine protégée pour des pêcheries durables dans le monde. AI 
développe un plan d’action national pour la biodiversité (PANB) qui inclura des plans d’action espèces 
et habitats. Il sera mis à jour à mesure que les objectifs sont atteints et que de nouvelles recherches 
sont disponibles. Le travail du département, des organisations externes et des chercheurs en 
visite sera lié à l'un ou plusieurs des objectifs du PANB. SH a complété un projet de cartographie et 
biodiversité marine en 2014, sur lequel les aires marines protégées seront déterminées.

PÊCHERIES INN

Plusieurs pêcheries sont certifiées MSC : pêche de l'écrevisse de TdC, pêche artisanale par les 
petits bateaux canneurs à SH, pêche à la palangre aux FI (la mortalité accidentelle des oiseaux 
marins a chuté de 90 % grâce à des dispositifs d'effroi et d'autres mesures), la pêche à la palangre 
des légines à SGSSI et certaines compagnies/bateaux de pêche de maquereaux d’eaux froides  
et de krill. La CCAMLR a établi des restrictions pour la pêche au sud de la latitude 60°S.

RÉDUIRE LA 
DÉPENDANCE 
ÉNERGÉTIQUE 

L’énergie à SGSSI provient de petites installations d’hydroélectricité. L’énergie éolienne 
dans les îles Falkland est importante. Sainte-Hélène a augmenté à 19% la part d'électricité 
provenant de sources renouvelables (éoliennes principalement). 

AMÉLIORER LA 
COLLECTE ET LA 
(RÉ)UTILISATION 
DES EAUX USÉES ET 
DÉCHETS SOLIDES 

SH a adopté une stratégie de gestion des déchets (2012) et les habitudes évoluent.  
Les FI ont réduit à 12 % de la valeur originale la quantité d'eaux usées rejetées  
dans le port à Stanley.

Bien qu’elles forment un PTOM unique, 
Sainte-Hélène, Ascension et Tristan da Cunha 
ont des Conseils, procédures législatives et bud-
gets indépendants. Il est recommandé que des 
projets de coopération entre ces îles soient en-
couragés et financés. 

Recommandations : Promouvoir la recherche 
dans les zones où les PTOM ont un avantage 
comparatif (Atlantique Sud et Antarctique) ; cen-
traliser les données sur le climat et définir des 
conditions de suivi adéquat ; soutenir les efforts 
continus en gestion des pêcheries et étendre les 
exigences partout, soit aussi dans la ZEE et en 
haute mer ; prendre des mesures pour réduire la 
pollution marine ou son impact sur la biodiversité 

et promouvoir des accords régionaux ou globaux 
(ex. exigences pour les permis de pêche) et des 
campagnes de sensibilisation des pêcheries et 
sociétés de transport ; promouvoir la coopéra-
tion et le partage de solutions entre les PTOM 
et conclure des accords internationaux pour 
l’expédition transfrontalière des déchets vers 
des usines de traitement/recyclage étrangères ; 
poursuivre les projets communs à long terme 
pour le contrôle des espèces invasives, avec le 
concours du SAERI. Impliquer les universités eu-
ropéennes et tenter de mobiliser des fonds pour 
la recherche et le développement d’activités.

1	 Aéroport militaire que le public peut utiliser pour se rendre au RU/îles Falkland.
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Le Territoire antarctique britannique (BAT) est un ter-
ritoire d’outre-mer du Royaume-Uni. Il comprend la 
Terre de Graham, les îles Orcades du Sud, les îles 
Shetland du Sud, la péninsule montagneuse antarc-
tique et la mer de Weddell. L’Antarctique joue un rôle 
clé dans le changement climatique, en tant que plus 
grande réserve de glace au monde (25 millions de 
km³ de glace sur terre pour une élévation des mers 
de 60 m en cas de fonte). La mer de Weddell est l’un 
des principaux moteurs de la circulation thermoha-
line dans les océans. 

La végétation terrestre est très peu abondante en 
Antarctique, bien que de nombreuses espèces au-
tochtones de mousse, de lichen et d’algue existent. 
Aucune espèce endémique n’a été découverte à ce 
jour. L’homme a introduit une grande variété d’espèces 
étrangères et souvent invasives en Antarctique ainsi 
que dans les îles subantarctiques. Parmi celles-ci, des 
microbes, algues, champignons, bryophytes, plantes 
vasculaires, invertébrés, poissons, oiseaux et mam-
mifères. Dans des cas isolés, ces espèces dominent 
les habitats terrestres, marins et d’eaux douces. Dans 
les mers environnantes, le krill abonde et forme la base 
d’une riche vie marine : baleines et phoques côtoient 
de grandes populations d’oiseaux, principalement des 
pétrels et des manchots sur les îles et les zones cô-
tières de la péninsule. 

Le BAT est en autofinancement. Les principales 
sources de revenus sont la vente de timbres-poste 
et les impôts payés par les scientifiques qui passent 
l’hiver sur le territoire. Le tourisme augmente cepen-
dant (35 000 visiteurs/an). Les touristes arrivent par 
bateau, et la moitié débarque pour visiter les an-
ciennes bases. Le Protocole environnemental pré-
voit des dispositions pour la gestion du tourisme afin 

TERRITOIRE ANTARCTIQUE 
BRITANNIQUE

LOCALISATION
Entre les longitudes 20° et 80°W,  
au sud de la latitude 60° 

SUPERFICIE 1 709 400 km2 

POPULATION Pas de résidents permanents

TOPOGRAPHIE
Plusieurs îles et des péninsules montagneuses. 
Point culminant : 4 151 m (Terre de Palmer)

d’en minimiser l’impact environnemental.

Le Traité sur l’Antarctique est l’instrument clé de la 
protection environnementale au BAT. La pêche dans 
les zones de l’océan austral autour du BAT est gérée 
via la CCAMLR. Le BAT est gouverné dans le plus 
strict respect des obligations environnementales 
imposées au Royaume-Uni par le Traité. La loi sur 
l’Antarctique de 1994 a transposé le Protocole sur 
la protection de l’environnement de 1991 et prévoit 
un régime de permis pour toutes les activités me-
nées par les ressortissants britanniques. Elle couvre 
aussi le suivi environnemental et les EIE, la gestion 
des déchets, les rejets d’hydrocarbures, les aires et 
espèces protégées. La loi sur l’Antarctique de 2013 
a transposé les dispositions de l’Annexe VI du Pro-
tocole, concernant la responsabilité découlant des 
urgences environnementales. 

Le Gouvernement du BAT a développé, en concer-
tation avec les parties prenantes, une stratégie à 
cinq ans pour le territoire, qui définit des objectifs et 
priorités de financement. Le British Antarctic Survey 
(BAS) conduit des recherches scientifiques, gère les 
bases et inspecte les pêcheries en vertu du Traité 
et de la CCAMLR. Le United Kingdom Antarctic He-
ritage Trust (UKAHT) gère les sites historiques pour 
le compte du BAS.

Les principaux enjeux sont le changement clima-
tique, la pêche dans l’océan austral, y compris les 
captures accessoires d’oiseaux marins, le tourisme 
et les débris marins.

Le Comité de protection environnementale du Trai-
té a établi un groupe de priorités à traiter. Le BAS 
dresse aussi régulièrement une liste des priorités 
quant à la gestion environnementale.
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Les îles Falkland sont un archipel isolé d’îles très 
faiblement peuplées situées dans l’Atlantique 
Sud, à 500 km de la côte sud-américaine. 

Les populations d’oiseaux sont d’importance mon-
diale. Environ un million de manchots de 5 espèces 
différentes, dont 75 % de la population de gorfous 
sauteurs du sud (vulnérables) se reproduisent dans 
les îles Falkland. Environ 70 % de la population mon-
diale d’albatros à sourcils noirs, qui a chuté de 18 % 
entre 1995 et 2000 à cause des pêches, nichent 
dans les îles. Les îles Falkland abritent aussi deux 
espèces et 14 sous-espèces endémiques d’oiseaux, 
ainsi que plusieurs espèces endémiques d’inverté-
brés et de plantes. La présence de grandes commu-
nautés de mammifères marins dans les eaux locales 
est probable (peu d’informations à ce sujet). Les îles 
Falkland ont officiellement désigné 19 réserves na-
turelles terrestres nationales et deux sites Ramsar. 
Vingt-deux zones importantes pour la conservation 
des oiseaux et dix-sept zones importantes pour les 
plantes ont été identifiées, mais ces sites ne sont 
pas encore désignés.

L’économie florissante des îles repose sur la 
pêche, le tourisme et l’agriculture. L’industrie 
pétrolière grandit peu à peu. Les îles Falkland 
jouent un rôle clé sur le plan environnemental 
dans la région de l’Atlantique Sud. L’Institut de 
recherche scientifique sud-atlantique, créé dans 
le cadre de la stratégie de développement éco-
nomique du Gouvernement, vise à bâtir une 
économie de connaissances et à renforcer la 
coopération entre les PTOM de l’Atlantique Sud. 

LES ÎLES FALKLAND 

LOCALISATION
Atlantique Sud, juste au nord de la convergence 
antarctique

SUPERFICIE / ZEE 12 200 km2 / 550 872 km2

POPULATION 2 931, soit 0,24 hab./km2 (est. 2012)

TOPOGRAPHIE
Escarpé et vallonné, avec un littoral accidenté. 
Point culminant : Mont Usborne (705 m) 

Les îles Falkland ont de bons mécanismes de 
protection en place pour la plupart des espèces. 
Il n’existe toutefois pas de liste scientifique des 
réserves naturelles, ni d’aires marines protégées. 
Hors de Stanley, les contrôles du développe-
ment sont inexistants. De plus, les études d’im-
pact environnemental (EIE) ne sont actuellement 
pas requises pour la majorité des développe-
ments sur terre, bien qu’elles le soient pour les 
constructions en mer. Chaque année, environ £ 6 
millions sont consacrés à la gestion et à la sur-
veillance des pêcheries, ainsi qu’à la recherche. 
Des patrouilles sont effectuées par l’avion et la 
frégate armée du gouvernement. Les conditions 
d’obtention de permis de pêche et des mesures 
volontaires ont permis de réduire la mortalité des 
oiseaux marins due à la pêche.

Les principaux enjeux environnementaux dans 
les îles Falkland sont (a) la préservation de la bio-
diversité, surtout les oiseaux marins ; (b) la gestion 
des déchets ; et (c) le développement futur et l’ex-
traction de ressources d’hydrocarbures en mer et 
peut-être aussi sur terre.

Recommandations : Affûter les connaissances 
de base pour autoriser/renforcer une gestion et 
un contrôle durables de la biodiversité et des 
espèces invasives ; réviser la gestion des dé-
chets solides (sur terre et en mer), compte tenu 
des meilleures pratiques et d’une technologie 
adaptée ; se préparer à l’exploitation pétrolière, 
pour limiter les risques et assurer un partage op-
timal des gains avec la population. 
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La Géorgie du Sud (SG) et les îles Sandwich du 
Sud (SSI) sont un territoire d’outre-mer lié au 
Royaume-Uni et formé par deux archipels distincts 
de l’océan Atlantique Sud. La SG est située à 1 290 
km à l’est-sud-est des îles Falkland, tandis que les 
SSI se trouvent à 760 km au sud-est de la SG.

La Géorgie du Sud est située sur une frontière 
biogéographique, à la limite nord ou sud de l’ha-
bitat de nombreuses espèces. Les Îles Sandwich 
du Sud et leurs eaux environnantes renferment 
quant à elles des écosystèmes parmi les plus 
uniques de l’océan austral, dont des communau-
tés d’évents hydrothermaux ayant besoin de sul-
fure d’hydrogène ou de méthane (et non de soleil 
et d’oxygène). La SGSSI abrite 95 % de la popu-
lation mondiale d’otaries à fourrure antarctique 
(Arctocephalus gazella), 50 % de la population 
reproductrice de pétrels à menton blanc (Procel-
laria aequinoctialis), >50 % des populations repro-
ductrices d’éléphants de mer du sud (Mirounga 
leonina), 45 % des manchots royaux (Aptenodytes 
patagonicus) et 40 % des albatros à tête grise 
(Thalassarche chrysostoma), ainsi que des popu-
lations considérables d’autres espèces. 

Environ 6 000 touristes visitent la Géorgie du 
Sud chaque année. L’impact du tourisme est ac-
tuellement limité grâce aux politiques de visite et 
aux régulations en place, principalement. Les îles 
Sandwich du Sud sont un archipel d’îles volca-
niques actives plus éloignées et moins visitées, 
où règne un climat maritime antarctique. 

Le gouvernement de SGSSI est composé de dix 
membres, qui opèrent depuis les îles Falkland. Il 

LOCALISATION
Atlantique Sud, au sud de la convergence antarctique, 
deux grands groupes d'îles

SUPERFICIE / ZEE 3 755 km2 / 1 449 532 km2

POPULATION Pas de résidents permanents

TOPOGRAPHIE
Territoire escarpé et montagneux. 
Beaucoup de sommets pointent à plus de 2 000 m. 
Point culminant : Mont Paget à 2 934 m

n’y a pas de population permanente sur le territoire, 
bien que la Géorgie du Sud accueille des repré-
sentants publics (2 personnes à tout moment), des 
scientifiques (chercheurs) et quelques autres travail-
leurs. Pratiquement autonome en termes financiers 
(permis de pêche et droits de débarquement), le 
territoire dispose néanmoins d’une capacité limitée 
pour défendre ses intérêts et mobiliser des fonds. 
La SGSSI a créé la plus grande aire marine proté-
gée réservée aux pêches durables du monde. 

La Géorgie du Sud souffre de la destruction des 
habitats par les espèces invasives, et les bar-
rières naturelles contre ces impacts se fragilisent 
à mesure que les glaciers reculent suite au ré-
chauffement climatique. L’élimination des rats et 
des rennes est en cours. Un autre enjeu environ-
nemental concerne les huiles usées et l’amiante 
au sein des stations baleinières abandonnées, où 
la dégradation des cuves/de l’infrastructure com-
mence à poser problème. Certaines populations 
d’oiseaux sont en déclin à cause des activités de 
pêche survenant hors de la ZEE. 

Recommandations : évaluer le statut actuel des 
espèces invasives sur terre et en mer, les impacts 
probables du changement climatique, et créer 
des politiques adéquates ; suivre l’impact des mé-
thodes AMP sur la biodiversité et les pêcheries et 
agir en conséquence ; éliminer l’huile, l’amiante et 
les autres produits dangereux et démanteler les 
structures à risque en SG ; plaider pour la conclu-
sion d’un accord en faveur de l’application en 
haute mer des mesures d’atténuation des prises 
accessoires d’oiseaux.

GÉORGIE DU SUD-ET- 
LES ÎLES SANDWICH DU SUD
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Le territoire composé des îles Sainte-Hélène (SH), 
Ascension (A) et Tristan da Cunha (TdC) est un 
regroupement de trois territoires largement dis-
tincts et disparates liés au Royaume-Uni. La dis-
tance entre la pointe nord de l’île de l’Ascension 
et la pointe sud de l’île Gough est de 3 642 km. 
TdC comprend 4 îles et est l’archipel le plus isolé 
au monde. Bien que considéré comme un seul 
PTOM, chaque territoire a ses propres gouverne-
ment, politiques et législation. 

Après des années de recul économique et d’émi-
gration dus à l’isolation, SH a misé sur la construc-
tion d’un aéroport et le gouvernement souhaite 
impliquer le privé dans le développement du 
tourisme et dans les pêches, l’agriculture (dont la 
distillation) et les services de soutien. Tous les ré-
sidents d’Ascension sont des salariés (de la base 
militaire ou, en majorité, des sociétés télécoms) 
avec leur famille. Leur contrat terminé, ils quittent 
l’île, d’où l’absence d’une population indigène et 
de droit de séjour. Dépourvu de tout organisme 
vivant à son origine volcanique, l’archipel de TdC 
est vital pour la recherche scientifique.

Vu leur éloignement, les îles SHATdC ont une 
biodiversité riche et un endémisme (plantes et 
invertébrés) élevé. Elles abritent ainsi 13 espèces 
d’oiseaux endémiques, 3 en voie de disparition, 7 
menacées et 3 vulnérables. Plus de 40 % du ter-
ritoire de TdC a été déclaré réserve naturelle. La 
ZEE est un sanctuaire pour les baleines. Les îles 
Gough et Inaccessible sont un site du patrimoine 

LOCALISATION Océan Atlantique Sud, du 8°S au 44°S

SUPERFICIE (km2) SH 122 A 88 TdC 98 (Archipel 207)

ZEE (km2) SH 444 916 A 441 658 TdC 754 720

POPULATION SH 4 257  A 702  TdC 254  

                   (recensement 2008)

TOPOGRAPHIE
Îles volcaniques avec des pics et des plateaux. Le relief à 
SH et A culmine à 850 m environ. Point culminant : Queen 
Mary’s Peak sur Tristan da Cunha, à 2 062 m

naturel mondial. Gough accueille notamment 48 % 
de la population mondiale du gorfou sauteur du 
nord, et est un site de reproduction pour des mil-
lions de macareux. 

La biodiversité a été mise à mal par la récente arri-
vée de l’homme, qui a provoqué une perturbation 
directe des habitats et l’introduction d’espèces 
invasives. Beaucoup a déjà été fait pour rétablir 
les communautés et assurer une protection, mais 
des efforts continus seront requis pour garantir le 
maintien du patrimoine naturel et historique de 
ces îles, et ainsi bâtir une industrie touristique ga-
rante de leur viabilité (Sainte-Hélène), veiller à la 
bonne santé de la pêcherie d’écrevisse (Tristan 
da Cunha) ou recouvrer la perte de biodiversité 
(Ascension). 

D’autres défis concernent la gestion des déchets, 
les pêches INN (Ascension travaille à la régulation 
des pêches en haute mer), les eaux usées (SH), le 
bétail errant (TdC). 

Recommandations : adopter la stratégie sud-at-
lantique contre les espèces invasives ; augmen-
ter la santé publique et le contrôle de la pollu-
tion par une gestion et des services meilleurs en 
matière d’eau et de déchets ; créer des politiques 
pour tirer parti du potentiel de l’océan et préser-
ver ses habitats ; étudier l’impact du changement 
climatique, prendre des mesures d’adaptation, 
gérer les risques de catastrophes ; augmenter la 
conscience environnementale ; renforcer la coo-
pération entre les 3 entités par des projets com-
muns et tenter d’obtenir un financement régional. 

SAINTE-HÉLÈNE, ASCENSION  
ET TRISTAN DA CUNHA
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Le concept d’une région des PTOM de l’Atlan-
tique Nord est assez artificiel. La région de l’At-
lantique Nord fait ici référence au Groenland (lié 
au Danemark, interagissant activement avec le 
Conseil de l’Arctique), Saint-Pierre-et-Miquelon 
(SPM, lié à la France, mais interagissant active-
ment avec le Canada) et les Bermudes (liées au 
Royaume-Uni). Les Bermudes ont intégré la DAO 
depuis janvier 2014. Les autres territoires (non 
PTOM) qui peuvent être considérés comme fai-
sant partie de cette région sont l’Islande et les 
îles Féroé (liées au Danemark). 

Le climat est polaire au Groenland, avec la ma-
jeure partie du territoire couvert de glace, froid 
et humide à SPM et subtropical aux Bermudes, 
dont les eaux renferment des récifs coralliens. 
Le Groenland et SPM sont situés dans des zones 

de rencontre entre les courants chauds et froids 
et des conditions sont créées pour des zones de 
pêche riches. Les mammifères marins abondent 
dans les deux territoires, et le Groenland abrite 
aussi de grands mammifères terrestres. Il s’agit 
de l’outre-mer le plus vaste au monde, avec la 
plus faible densité de population de tous les 
pays habités de la planète (0,14/km² pour les 
terres sans glace). Les Bermudes sont pour leur 
part l’un des plus petits PTOM, avec une densité 
de population1 et un PIB par tête parmi les plus 
élevés au monde.

Les trois PTOM font globalement des progrès 
dans le développement d’un cadre politique ap-
proprié pour la gestion environnementale, bien 
que l’attribution des responsabilités n’ait pas en-
core été établie dans les territoires.

ATLANTIQUE NORD

La situation concernant quelques-uns des AME les plus pertinents est la suivante :

PTOM AME AUXQUELS IL EST PARTIE REMARKS

BM

Incluses dans la ratification par le RU de 17 AME, 
dont CITES, CMS, Ramsar, Patrimoine mondial, 
CCNUCC, Protocole de Kyoto, Montréal (Ozone), 
MARPOL 

MoU sur les requins de la CMS signé par le RU et 
étendu aux Bermudes ; Merchant Shipping Regulation 
(pollution pétrolière, pollution non pétrolière, pollution 
de l’air, pollution par les ordures).

GL

CBD, Ramsar, Baleines, Patrimoine mondial, 
CITES, PATLD, Oslo, MARPOL, Londres, Ozone, 
Bâle, OPRC, ESPOO (pas complètement mis en 
place)

Soumis à des obligations du Conseil de l’Arctique.

SPM
CBD, CITES, Ramsar, Baleines.  
Patrimoine mondial, CEE-ONU, Oslo

SPM respecte toutes les obligations 
environnementales de la France, dont les AME, mais 
ces obligations ne sont pas mentionnées dans les 
plans ou législations territoriaux. 

 

Les accords régionaux suivants sont aussi étendus aux PTOM : 

PTOM ACCORDS

BM
Participe à la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (CICTA)  
sous la bannière des territoires britanniques d’outre-mer depuis 19952.

GL
Convention OSPAR, Convention d’Oslo, Convention nordique sur la protection de l’environnement, 
Accord de Copenhague, Commission mixte sur le narval et le béluga, Organisation des pêches  
de l’Atlantique du Nord-Ouest.
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Il y a un certain nombre de domaines d’intérêt que les territoires partagent du fait de leur statut 
d’État non souverain et de leur isolement/caractère unique. 

PROBLÈMES ÉTENDUE

CHANGEMENT CLIMATIQUE
Problème important qui touche chaque PTOM de manière différente. Le 
Groenland est un acteur mondial à ce niveau.

DÉCHETS Grave pour les trois.

EAUX USÉES Grave aux Bermudes, modérée au Groenland.

PERTE DE LA BIODIVERSITÉ 
PAR LES PRESSIONS 
ANTHROPOGÉNIQUES 

Les pressions sont de nature et d'importance différentes dans chaque PTOM. 
Citons par exemple : les espèces invasives, le développement d'infrastructures, 
le manque de contrôle des produits chimiques, la préparation à l'extraction 
pétrolière et minière. 

Des actions mises en oeuvre avec succès peuvent être étendues ou répliquées dans les autres PTOM :

ACTIONS COMMENTAIRE

DÉVELOPPEMENT 
DURABLE

Les Bermudes ont mis en place un plan de développement durable (PDD) ainsi qu’une 
Direction du Développement durable (DDD) dans le Bureau du Conseil des ministres du 
gouvernement pour promouvoir et faciliter la mise en œuvre du PDD dans le secteur public 
et privé ; gérer, enregistrer, analyser et effectuer des rapports sur les engagements dans le 
cadre du PDD ; évaluer les initiatives politiques actuelles et planifiées ; recommander des 
changements dans les initiatives politiques ; et fournir une assistance administrative à la 
table ronde du DD. Un site web lui est également dédié, et le PDD évolue.

CONNAISSANCES 
SUR LA 
BIODIVERSITÉ ET 
CONSERVATION

En plus des autres efforts de surveillance locale actuels, le gouvernement du Groenland 
pilote un système de surveillance des ressources naturelles appelé Piniakkanik sumiiffinni 
nalunaarsuineq (ouvrir la porte aux savoirs autochtones) permettant aux habitants 
et autorités locales d’être directement impliqués dans la collecte de données, leur 
interprétation et la gestion des ressources. La promotion d’actions de gestion et de 
connaissances pertinentes au niveau local contribuera à la mise en place d’actions de 
conservation locale efficaces.

CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

Depuis 2009, SPM a mis en place un système complet de mesures et de surveillance 
de différents phénomènes naturels (érosion, vagues, augmentation du niveau de la mer) 
pour mieux gérer les effets du changement climatique. Le système est encadré par des 
partenariats scientifiques avec la France et le Canada et continue à s’améliorer. SPM 
contribue à la surveillance mondiale du climat tout en soutenant sa propre planification par 
de la recherche et des moyens. 

Recommandations : augmenter la recherche sur 
le changement climatique et intégrer les résultats 
au développement – créer des conditions pour 
plus de coopération sur l’océan Atlantique Nord 
et la circulation atmosphérique ; identifier les be-
soins et fixer les conditions pour une surveillance 
adaptée du climat ; augmenter la coopération en 
planification spatiale marine ; augmenter les sy-

nergies et la coopération (recherche et sensibili-
sation) quant aux polluants dans l’océan, à la pol-
lution longue portée des produits chimiques, aux 
métaux lourds, aux radionucléides et aux ques-
tions des pêches en haute mer et de l’extraction 
minière – avec l’implication des autres États de 
la région.

1	 8e place selon http://mecometer.com/topic/population-density/ 
2	 D’après les fonctionnaires des Bermudes, c’est souvent éclipsé par le besoin pour le Royaume-Uni de maintenir un front uni avec la délégation européenne

RÉGION DE L’ATLANTIQUE NORD



42

Les Bermudes sont un archipel de plus de 150 îles 
perchées sur le flanc sud-est d’un volcan sous-ma-
rin qui s’élève à 4 270 m depuis le fond de l’océan 
Atlantique, à 965 km de la côte est des États-Unis. 

Elles présentent l’une des densités démogra-
phiques les plus élevées au monde1. Les six îles 
principales, dont la Grande Bermude, sont reliées 
par des chaussées et des ponts pour former une 
aire continue de 53,6 km². Environ 50 % de la sur-
face terrestre des Bermudes est aménagée, tan-
dis que 17 % est composée de zones comme des 
terrains de golfs, jardins résidentiels et publics, 
pelouses et les terrains de jeu. La terre arable 
non aménagée restante est surtout privée, ce 
qui limite le développement de l’agriculture. Les 
Bermudes ont également un des PIB par habitant 
les plus élevés du monde, surtout en raison des 
opérations financières off-shore. Mais le coût de 
la vie est très élevé et 11 % des ménages vivent 
sous le seuil de pauvreté national.

Environ 3 % des 4 597 espèces marines et 3 702 
espèces terrestres sont endémiques. 6 % des es-
pèces endémiques sont en voie de disparition, 
3 % sont potentiellement éteintes et 10 % sont 
rares ; les deux tiers des espèces endémiques 
vivent dans des grottes et leur état est inconnu. 
Les Bermudes sont envahies par 23 espèces 
étrangères qui ont été responsables de 39 % des 
disparitions d’espèces indigènes depuis 1600.

Principaux défis : faible superficie terrestre, res-
sources en eaux limitées, pressions anthropogé-
niques et espèces invasives. Les îles ont développé 

BERMUDES 

LOCALISATION Océan Atlantique occidental, 150 îles

SUPERFICIE / ZEE 53,6 km2 / 464 940 km2 

POPULATION 64 237, soit 1 198 hab./km2 (est. 2012)

TOPOGRAPHIE
Globalement vallonnée, de vieilles dunes de sable 
calcaire porté par le vent et aujourd'hui durci.  
Point culminant : 76 m.

un système de gestion de déchets efficace, mais 
l’eau et les eaux usées restent problématiques. 
Vulnérables au changement climatique, en parti-
culier l’élévation du niveau de la mer, la violence 
et la fréquence des ouragans, les Bermudes ont 
un niveau élevé d’émissions de GES (et de subs-
tances polluantes) par habitant et ont encore be-
soin d’accroître leur indépendance vis-à-vis des 
combustibles fossiles.

Les Bermudes jouent un rôle clé dans la créa-
tion de l’Alliance de la Mer des Sargasses, qui 
cherche à mieux protéger le vaste écosystème 
de la mer des Sargasses. Un autre débat en 
cours concerne la création d’une réserve mari-
time où aucune prise n’est permise dans la par-
tie extérieure de la ZEE des Bermudes. 

Recommandations : améliorer la planification des 
ressources d’eau, la gestion de l’eau, des eaux usées 
et de l’infrastructure ; développer des politiques pour 
tirer profit du potentiel de l’océan et préserver ses 
habitats (croissance bleue) ; renforcer la protection de 
la biodiversité par des plans de gestion des espèces 
et des habitats, des campagnes de sensibilisation et 
un meilleur contrôle des espèces invasives.

Hamilton. © www.officeoftourism.org

1	 http://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_pays_par_densit%C3%A9_de_population
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Le Groenland est un territoire autonome du Dane-
mark et constitue la plus grande île du monde. Sous 
climat arctique, la majorité de l’île est recouverte 
par l’une des calottes glaciaires les plus larges au 
monde (2e après l’Antarctique). La pêche est l’ac-
tivité économique principale. Le Parc national du 
Groenland qui protège la toundra du Haut-Arctique 
couvre 956 000 km² et est le plus grand parc na-
tional terrestre au monde. Le territoire compte aussi 
12 sites Ramsar et 12 aires protégées. Le Groenland 
est aussi un centre de recherche extensive et de 
suivi sur le changement climatique. Depuis 2013, 
Groenland et Danemark coprésident le programme 
circumpolaire de surveillance de la biodiversité.

Le changement climatique a provoqué un réchauf-
fement des eaux et des terres, causant la fonte 
des glaces, et les saisons évoluent. Des espèces 
de l’Arctique Sud migrent vers le nord, tandis que 
la biodiversité au nord risque de se confiner dans 
des zones limitées. Des espèces emblématiques 
comme l’ours polaire souffrent de ces change-
ments. La fonte du permafrost dans certaines zones 
pourrait nuire à l’infrastructure existante. 

D’un autre côté, la production agricole évolue, les 
réseaux de transport s’étendent, et les ressources 
minières et pétrolières deviennent plus facilement 
disponibles. L’obtention de permis d’exploitation et 
de prospection passe par des EIE et d’impact social 
à grande échelle. 

La gestion des déchets est actuellement le pro-
blème environnemental clé de la partie peuplée du 

LOCALISATION Arctique

SUPERFICIE / ZEE 2 166 000 km2 (410 000 km2 sans glace) / 2 353 703 km2

POPULATION
56 370, soit 0,14 hab./km2 sur les zones sans glace  
(est. 2013) 

TOPOGRAPHIE

Chaînes montagneuses le long des côtes est et ouest, 
couvertes de calottes glaciaires et de glaciers. Des zones 
du bassin central se situent à plus de 300 m sous le niveau 
de la mer, à cause du poids de la glace. Tout le littoral est 
découpé par des fjords. Il y a beaucoup d’îles en haute 
mer. Point culminant : Mont Gunnbjørn à 3 700 m.

territoire, et ce, malgré que plusieurs solutions sont 
mises à l’essai (incinérateurs locaux, transport vers 
des incinérateurs centraux après compression). Les 
eaux usées posent aussi problème. Les polluants à 
courte durée de vie pèsent sur l’environnement, le 
changement climatique et la santé.

Un autre défi environnemental, hors du contrôle 
direct du Groenland, est la présence généralisée 
de contaminants transfrontaliers comme les métaux 
lourds et les polluants organiques persistants. 

D’après une évaluation récente1, le Groenland a fait 
du développement durable une priorité, a établi 
des sauvegardes environnementales et sociales 
fondées sur les meilleures pratiques internatio-
nales2 et a privilégié le contrôle de la conformité 
et la participation du public à travers le cycle de vie 
des projets d’extraction. 

Recommandations : améliorer la planification des 
ressources physiques et naturelles, créer des poli-
tiques, stratégies et lois pour bénéficier des futures 
opportunités économiques tout en préservant l’envi-
ronnement vierge, les intérêts et la sécurité alimen-
taire de la population ; développer des capacités et 
outils d’évaluation (contractuels) pour gérer les sec-
teurs d’extraction et diversifier le développement 
industriel ; promouvoir la croissance verte et bleue ; 
maintenir les efforts pour une meilleure gestion des 
déchets, des eaux usées et de l’infrastructure, avec 
des méthodes alternatives basées sur les meilleures 
pratiques et enseignements d’autres pays. 

GROENLAND 

1	� Colclough, C et O. Perera, 2013, Développement durable au Groenland : Perspectives d’une consultation préliminaire des parties prenantes,  
de l’Institut international du développement durable.

2	 Les exigences de l’EIE et des ESI sont modélisées suivant les meilleures pratiques internationales de zones géographiques, comme le Canada, la Norvège, l’Australie et l’Union européenne.
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Saint-Pierre-et-Miquelon est une collectivité ter-
ritoriale française d’outre-mer située entre la 
Nouvelle-Ecosse et Terre-Neuve (provinces cana-
diennes). D’importantes colonies de phoques, de 
dauphins et d’oiseaux migrateurs enrichissent un 
environnement naturel sauvage qui, sans elles, 
semblerait désert: en effet, sa flore est très di-
versifiée, mais elle est rase et caractéristique des 
milieux froids, de type subarctique. L’archipel dis-
pose de la seule forêt boréale située en territoire 
français. Ces dernières années, de nombreuses 
études ont montré que la régénération du mas-
sif forestier semblerait compromise, entre autres 
facteurs, à cause de l’abroutissement du gibier 
introduit sur Miquelon-Langlade.

En raison d’une diminution des stocks de poissons 
et de litiges au sujet des créances maritimes, le 
territoire dispose d’un quota de pêche très limité, 
ce qui a porté gravement atteinte à son économie, 
étroitement liée à l’industrie de la pêche. 

La protection de la nature et de l’environnement 
est la responsabilité commune du gouvernement 
français (qui dispose de ses propres lois environ-
nementales applicables sur le territoire à travers 
ses services déconcentrés présents sur les deux 
communes de Saint-Pierre-et-Miquelon) et de la 
collectivité (Conseil Territorial) qui s’occupe des 
domaines de la planification, des investissements 
et de la mise en œuvre.

Les principaux défis environnementaux sont liés 
aux déchets solides, aux eaux usées et à la ges-

SAINT-PIERRE-ET-
MIQUELON 

LOCALISATION
Archipel composé de deux îles principales et de huit 
îles plus petites

SUPERFICIE/ ZEE 242 km2 / 12 344 km2 

POPULATION 6 314 et 26 hab/km2 (est. 2011)

TOPOGRAPHIE

Les îles sont composées de plaines côtières et 
de plateaux. Un isthme de sable relie Langlade à 
Miquelon. Le point culminant est le sommet de la 
Grande Montagne, s’élevant à 240 m

tion des approvisionnements en eau douce. Le 
changement climatique menace d’éroder davan-
tage les littoraux et de submerger les terres de 
basse altitude. Les changements de température 
de l’eau de mer pourraient affecter les subs-
tances nutritives et les stocks de poissons. 

Les priorités de la collectivité pour les années à 
venir sont indiquées dans son Schéma de Déve-
loppement Stratégique 2010-2030. Il s’agit no-
tamment de conduire un aménagement équilibré 
et durable du territoire en réduisant la dépen-
dance énergétique (notamment par l’amélioration 
de l’efficacité énergétique des bâtiments et la 
promotion des énergies renouvelables), en pré-
servant et valorisant l’environnement ainsi qu’en 
gérant durablement l’eau et les déchets.

Recommandations: mettre en place des disposi-
tifs de valorisation et de préservation de certains 
sites se caractérisant par leur écologie remar-
quable; moderniser la gestion des déchets ; aug-
menter l’efficacité énergétique et promouvoir les 
énergies renouvelables.

Macareux moines © Patrick Hacala
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